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Nos chérubins 
Notre avenir  

Tant de défis à relever pour leur épargner 
mariage précoce, violences, pauvreté… 

Congrès provinciaux de l’USFP 
 
Le Premier secrétaire Driss Lachguar présidera ce sa-

medi le Congrès provincial USFP/Marrakech. 
Quant aux Congrès provinciaux USFP/Chtouka Aït 

Baha, USFP/Taroudant et USFP/Mohammédia, prévus ce 
week-end, ils seront présidés par des membres du Bureau 
politique. 

 Voir page 3 
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Pour consolider la protection des salariés  
Les députés ittihadis proposent  

une révision du Code social

Lourdement condamné au procès libyen 
Sarkozy ira en prison, une  

première pour un ex-président

SM le Roi félicite le Serviteur des Lieux Saints  
de l’Islam à l’occasion du 11ème anniversaire de son 
accession à la magistrature suprême de son pays 
 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI a adressé un message de félicitations au Serviteur des Lieux Saints de l’Islam, le Roi 

Salmane Ben Abdelaziz Al Saoud, à l’occasion du 11ème anniversaire de son accession à la magistrature suprême du 
Royaume d’Arabie Saoudite. Dans ce message, le Souverain exprime au Serviteur des Lieux Saints de l’Islam Ses chaleureuses 
félicitations et Ses sincères vœux de santé, de quiétude et de longue vie, implorant le Tout-Puissant de perpétuer gloire et 
prospérité sur le Royaume d’Arabie Saoudite et le peuple saoudien frère, sous la sage conduite du Roi Salmane Ben Abdelaziz 
Al Saoud. Sa Majesté le Roi saisit cette occasion pour exprimer au Roi Salmane Ben Abdelaziz Al Saoud Sa considération 
pour les acquis et les réalisations d’envergure accomplis dans le Royaume d’Arabie Saoudite en matière de développement. 

Page 3Les moins de 17 ans représentent plus de 31% de la population totale du Maroc.
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Dans le cadre du suivi et du
contrôle de la gestion gouver-
nementale de l’ensemble des
affaires publiques, le Groupe

socialiste-Opposition ittihadie à la Cham-
bre des représentants a présenté une pro-
position de loi portant révision et
parachèvement de l’article 272 de la loi
n°65.99 relative au code du travail qui fut
modifié et parachevé en cohérence avec les
mutations sociales constitutionnelles et
droits-de-l’hommiste que connaît le Maroc
depuis les deux dernières décennies.

Cette proposition de loi qui a été dépo-

sée par les députées parlementaires Latifa
Cherif, Majida Chahid et Atika Jebrou au
nom du Groupe socialiste-Opposition itti-
hadie à la Chambre des représentants puise
sa raison d’être du fait que le code du travail
avait constitué un cadre juridique avancé
depuis son adoption  visant la réglementa-
tion des rapports de travail et la garantie de
l’équilibre entre les droits du salariat et les
intérêts du patronat. Toutefois, après
l’écoulement de plus de vingt ans après
l’adoption et la mise en œuvre exécutive, se
sont avérées les limites de certaines de ses
dispositions, en particulier celle se rappor-

tant aux cas d’absence du fait de maladies.
Là-dessus, l’on relève que l’article 272

dispose que le salarié dont l’absence pour
cause de maladie non occasionnée par le
travail ou d’accident ne provenant pas du
travail, et ce pendant 180 jours successifs
au milieu d’une année, est considéré
comme travailleur démissionnaire. Par
contre la nouvelle proposition augmente la-
dite durée d’absence à 270 jours continus
avec la possibilité de l’étendre à 365 jours
dans les cas de maladie grave et chronique
nécessitant de longs soins en vertu d’un
certificat de maladie délivré par les autorités

sanitaires compétentes.
A cet égard, le Groupe socialiste-Op-

position ittihadie à la Chambre des repré-
sentants met en avant que cette révision
s’inscrit pleinement dans l’esprit de l’article
31 de la Constitution qui dispose le droit
aux soins sanitaires, de même que l’article
34 qui oblige les autorités publiques à met-
tre en œuvre des politiques publiques te-
nant compte des catégories sociales
vulnérables nécessitant une protection par-
ticulière.

Par ailleurs, ladite proposition de loi
évoque à ce propos les engagements inter-
nationaux du Maroc, notamment le pacte
international relatif  aux droits écono-
miques, sociaux et culturels  qui consacre
le droit au travail et la protection du salarié.

D’autre part, il est à souligner que ce
courant législatif  vise essentiellement à pré-
server et garantir la stabilité des rapports de
travail à l’encontre des maladies nécessitant
de longues durées de soins, tels que le can-
cer et autres maladies chroniques. Cela ne
peut que consolider la protection sociale
des salariés et consacrer l’approche hu-
maine qui tienne compte des conditions sa-
nitaires et sociales du travailleur sans
néanmoins occasionner de préjudice aux
droits de l’entreprise quant à la continuité
de ses activités.

Ainsi, à travers cette proposition de loi,
le Groupe socialiste-Opposition ittihadie
mise sur la conformité de la législation natio-
nale avec les meilleures pratiques comparées
à l’horizon d’asseoir une équité sociale à
même de garantir un nouvel équilibre entre
les exigences de l’économie et les droits de
l’Homme dans le domaine du travail.

Rachid Meftah
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Pour consolider la protection des salariés 

Les députés ittihadis proposent
une révision du Code social
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Congrès provincial USFP/Mohammédia…
«Pour une mise à niveau territoriale et dévelop-

pementale globale », tel est le thème choisi pour le
4ème Congrès provincial USFP/Mohammédia qui
sera présidé par Abderrahim Chahid, président du
Groupe socialiste à la Chambre des représentants,
Youssef  Aïdi, président du Groupe socialiste à la
Chambre des conseillers, et Abdelhamid Jmahri, di-
recteur de publication et de rédaction du quotidien
Al Ittihad Al Ichtiraki.

Les travaux de ce Congrès auront lieu samedi 27
septembre à partir de 16 heures au théâtre Abderra-
him Bouabid à Mohammédia. 

Driss Lachguar préside le Congrès
provincial USFP/Marrakech
Le Premier secrétaire de l’USFP, Driss Lach-

guar, présidera le 7ème Congrès provincial
USFP/Marrakech, placé sous le thème «Pour
Marrakech la mondiale : avec des élites compé-
tentes, une justice spatiale et un développement
durable».

Ce congrès aura lieu le samedi 27 septembre
2025 à partir de 16 heures à la salle pluridiscipli-
naire sise quartier Mhamid-Marrakech.

…USFP/Chtouka Aït Baha…
Le 3ème Congrès provincial USFP/Chtouka-

Aït Baha sera placé sous le thème : «Une lutte as-
sidue pour une justice spatiale et un
développement global dans la province ».

Ce congrès sera présidé par El Mehdi Me-
zouari, membre  du Bureau politique, et aura lieu
le samedi 27 septembre 2025 à partir de 16 heures
à la salle des fêtes Tazerzite, route Touzikou-Sidi
Bibi.

…Et USFP/Taroudant 
Le 5ème Congrès provincial  USFP/Tarou-

dant sera placé sous le thème «Pour une réelle
démocratie, un développement global et une jus-
tice spatiale et équitable».

Ce congrès sera présidé par El Mehdi Me-
zouari, membre du Bureau politique, et aura lieu le
dimanche 28  septembre 2025 à partir de 16 heures
à la salle des fêtes Chahramane de Taroudant.
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Un récent document de l’Unicef  a
indiqué que le Maroc compte
près de 11,6 millions d’enfants
âgés de moins de 17 ans, repré-

sentant 31,6% de la population totale, selon
les données du recensement général de la
population et de l’habitat de 2024. Ce chiffre
souligne l’importance de focaliser les poli-
tiques publiques sur la jeunesse marocaine
afin d’assurer son bien-être et son dévelop-
pement optimal.

Ce document a mis en exergue qu’en
2023, le phénomène des mariages d’enfants
au Maroc était préoccupant malgré une ten-
dance à la baisse du nombre de demandes
enregistrées.

S’appuyant sur les données officielles is-
sues des rapports de la Présidence du Minis-
tère public, 15.319 demandes de mariage
d’enfants ont été soumises en 2023, dont
seulement 56% ont reçu une autorisation ju-
diciaire, soit 8.624. Ce pourcentage, en
baisse par rapport aux années précédentes
(67% en 2020, 69% en 2021), reflète une
plus grande vigilance des autorités face à ces
unions précoces, mais aussi une persistance
du phénomène dans notre pays.

Les années précédentes avaient connu
un nombre plus élevé de demandes, avec un
pic en 2021 à 28.930 demandes, dont 69%
avaient été accordées.  

Parallèlement, le nombre d’enfants vic-
times de violences dont les cas ont été jugés
ne cesse d’augmenter. En 2023, 9.357 en-
fants ont vu leur affaire traitée par la justice,
soit une hausse par rapport à 8.159 cas en
2022. Fait marquant, les filles représentent
la majorité des victimes jugées, avec 5.476
cas, contre 3.881 garçons. Cette hausse des
cas jugés révèle à la fois une augmentation
des violences subies par les enfants et une
amélioration du système judiciaire dans la
prise en charge de ces dossiers.

Les types de violences concernées sont
divers, incluant violence physique, sexuelle,
psychologique et négligence. Une étude du
Haut-Commissariat au plan datant de 2019
avait déjà dévoilé qu’environ 42% des filles
âgées de 15 à 19 ans avaient subi des vio-
lences physiques et/ou sexuelles, avec des
taux plus élevés en milieu urbain.

Selon la même source, le nombre d’en-
fants en conflit avec la loi est en nette aug-
mentation. En 2023, ce nombre a atteint

32.940, contre 29.412 en 2022 et 25.402 en
2021. Cette tendance atteste d’un accroisse-
ment des interventions judiciaires impli-
quant des mineurs, et de la nécessité d’un
suivi plus renforcé pour la réinsertion so-
ciale desdits enfants.

Le nombre d’enfants détenus a égale-
ment connu des variations au cours des der-
nières années. Le rapport de la DGAPR
(Délégation générale à l’administration pé-
nitentiaire et à la réinsertion) révèle que
1.071 enfants étaient détenus en 2024, com-
parés à 1.254 en 2023, 1.180 en 2022, et 943
en 2020 dont la plupart sont des garçons
(2.784 en 2024 contre 2.947 en 2023), tandis
que le nombre de filles détenues reste très
faible (58 en 2024 contre 82 en 2023).

Le travail des enfants demeure un pro-
blème sérieux au Maroc, particulièrement en
milieu rural. En 2024, environ 101.000 en-
fants âgés de 7 à 17 ans travaillaient, dont
78.000 en milieu rural et 23.000 en milieu
urbain. Bien que ce chiffre soit en baisse par
rapport aux années précédentes (127.000 en
2022, 148.000 en 2021), la persistance de
cette situation appelle à une vigilance
constante et à des actions déterminées pour

protéger les droits des enfants.
Par ailleurs, la mortalité des enfants de

moins de 5 ans a nettement diminué ces der-
nières années, avec un quotient de mortalité
infanto-juvénile passé de 30,5 pour 1.000
naissances vivantes en 2011 à 22,2 en 2018.
La santé prénatale et les soins postnataux
enregistrent aussi une amélioration, même
si des disparités subsistent entre milieu ur-
bain et rural ainsi qu’entre classes sociales.
Par exemple, en milieux rural, le taux d’ac-
couchements assistés reste inférieur (74,2%)
comparé à l’urbain (96,6%). La malnutrition
chronique touche environ 15% des enfants
de moins de cinq ans, une prévalence relati-
vement stable mais encore préoccupante.

Le taux de scolarisation est également en
hausse constante avec plus de 78% des en-
fants d’âge préscolaire et 111,6% au pri-
maire (incluant les redoublants), ce qui
traduit un accès quasi universel à l’enseigne-
ment primaire. Toutefois, le taux de l’aban-
don scolaire reste significatif, surtout au
collège avec 8,5% en 2023-2024. Sur le plan
des acquis, les résultats des étudiants maro-
cains aux tests internationaux en mathéma-
tiques et sciences sont en dessous de la
moyenne mondiale, avec un recul notable au
collège.

La même source a affirmé que 97% des
naissances sont enregistrées à l’état civil, un
indicateur clé pour la protection juridique
des enfants. Toutefois, le nombre d’enfants
en conflit avec la loi augmente (32.940 en
2023) et les cas de violences jugés conti-
nuent de croître, notamment envers les filles.

La pauvreté monétaire des enfants reste
élevée, surtout en milieu rural où près de
9,4% d’entre eux vivent sous le seuil de la
pauvreté, et la pauvreté multidimensionnelle
(privations dans plusieurs domaines) touche
encore 35,9% des enfants à l’échelle natio-
nale. Les dépenses publiques consacrées à
l’éducation, à la santé et à la protection so-
ciale représentaient respectivement 17,5%,
7,1% et 15% du budget général de l’Etat en
2024.

Quant à l’emploi des jeunes, il constitue
un défi pour l'avenir. Ainsi, le taux des
jeunes de 15-24 ans sans emploi, ni forma-
tion, ni éducation (NEET) a légèrement di-
minué à 25,2 % en 2022, mais reste très
élevé chez les femmes (37,3%) et dans les
zones rurales (30,3%), traduisant un défi
majeur pour l’insertion professionnelle de la
jeunesse marocaine.

H.T

Calendrier des rencontres destinées à
l’examen des projets de documents et de
résolutions

Dans le cadre des préparatifs pour le
12ème Congrès national du parti, prévu en
octobre prochain, l’USFP organise une
série de rencontres destinées à l’examen
des projets de documents et de résolutions
relatifs audit Congrès.

Voici, par ailleurs, le calendrier de ces
rencontres :

12ème Congrès national de l’USFP
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La mise en œuvre de l'agenda
des Nations Unies concernant
les femmes, la paix et la sécu-
rité découlent, pour le Maroc,

d’une conviction nationale selon la-
quelle la paix et le développement in-
clusif  ne peuvent véritablement
perdurer sans les droits des femmes, a
souligné, jeudi à New York, le ministre
des Affaires étrangères, de la Coopéra-
tion africaine et des Marocains résidant

à l’étranger, Nasser Bourita.
La mise en œuvre de cet agenda onu-

sien découle d'une conviction nationale
profondément ancrée sur le constat
selon lequel "sans les droits des femmes,
ni la paix ni le développement inclusif  ne
peuvent véritablement perdurer", a sou-
tenu M. Bourita, qui présidait la cérémo-
nie de lancement officiel de l’extension
du Plan d’action national sur la résolu-
tion 1325 du Conseil de sécurité de

l’ONU intitulée "Femmes, Paix et Sécu-
rité".

Le Maroc, a dit le ministre, a choisi
de prolonger de deux années supplémen-
taires, jusqu'en 2026, la mise en œuvre de
son Plan d'action national pour les
femmes, la paix et la sécurité, "afin de
consolider les acquis et de s'adapter aux
nouveaux défis".

Cette décision, a expliqué M. Bourita,
s’est fondée, en premier lieu, sur la pré-

vention des conflits et des violences
faites aux femmes par des réformes judi-
ciaires et la mobilisation des institutions
de défense et de sécurité, tout en pro-
mouvant une culture de la paix "ancrée
dans nos valeurs nationales et en ensei-
gnant l’égalité dans les écoles".

Elle s’est également basée sur le prin-
cipe de la participation active des
femmes à la paix et à la sécurité, plaçant
le Maroc au 9ème rang des contributeurs
de troupes aux opérations de maintien de
la paix des Nations Unies, avec 3 400
personnes, a poursuivi le ministre.

A cet égard, M. Bourita a noté que le
contingent marocain comprend 120
femmes, dont 28% des experts de ses
missions. De plus, depuis 2013, les
femmes officiers ont accès à une forma-
tion militaire avancée et à la planification
opérationnelle, les préparant ainsi à la
prise de décision aux plus hauts niveaux,
a fait valoir le ministre.

La prolongation du Plan d’action na-
tional est, en outre, basée sur le principe
de protéger les femmes et les filles grâce
à un cadre juridique modernisé, a-t-il dit,
notant que ce principe est consacré dans
la Constitution de 2011 et la législation
marocaine, ainsi que dans les réformes
du Code de la famille et des lois procé-
durales en cours.

Par ailleurs, le ministre a réaffirmé la
détermination du Maroc à favoriser le
dialogue et la coopération sur la question
féminine, notamment avec ses parte-
naires africains et atlantiques, à l'heure où
de plus en plus de pays adoptent des
Plans d'action nationaux qui offrent l’oc-
casion de transformer ces mécanismes
en véritables leviers de coopération.

La ministre des Affaires étrangères de l'Équateur, Gabriela Som-
merfeld, a exprimé, jeudi à New York, la détermination de son
pays à renforcer ses relations de coopération avec le Maroc dans

des domaines stratégiques, notamment le commerce et la sécurité.
Dans une déclaration à la presse au terme d'une entrevue avec le

ministre des Affaires étrangères, de la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l'étranger, Nasser Bourita, en marge de la 80è
Assemblée générale de l’ONU, Mme Sommerfeld a souligné que cette
réunion a été l’occasion d’aborder le renforcement des relations com-
merciales et la coopération sécuritaire entre les deux pays.

A cet égard, elle a fait état de perspectives "prometteuses" pour les
relations entre Rabat et Quito, à la faveur de l’amitié liant les deux pays.

Evoquant la coopération commerciale, elle a exprimé le souhait
de voir "davantage de produits marocains dans les marchés équato-
riens, et plus de produits Made in Ecuador dans les marchés maro-
cains".

La cheffe de la diplomatie équatorienne a, en outre, rappelé qu’elle
avait procédé avec M. Bourita, en juillet dernier, à l’inauguration de
l’ambassade de la République d’Equateur à Rabat.

Lors de sa visite au Maroc, Mme Sommerfeld avait affirmé le sou-
tien de son pays à l’Initiative marocaine d’autonomie, considérant que
cette initiative est "la base" pour la résolution du différend régional
autour du Sahara marocain.

Elle avait aussi affirmé que l’ouverture de l’ambassade de l’Equa-
teur à Rabat marque le début d’une nouvelle ère de dynamisme dans
la coopération entre le Maroc et ce pays d’Amérique latine.

L'Equateur, déterminé à renforcer
ses relations avec le Maroc

Le ministre des Affaires étrangères, de la Coopéra-
tion africaine et des Marocains résidant à l’étranger,
Nasser Bourita, a réaffirmé, jeudi à New York, l’en-

gagement du Maroc pour le développement de la connec-
tivité en Afrique, à l’occasion d’un Side Event de haut
niveau organisé en marge de la 80è session de l’Assemblée
Générale de l’ONU.

Intervenant à l’ouverture de cet évènement, organisé
conjointement par le Royaume du Maroc, la Commission
économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) et
le Bureau des Nations Unies pour la coopération Sud-
Sud, sous le thème "La connectivité africaine : la voie pour
l’intégration du continent", M. Bourita a souligné que la
connectivité est le "moteur indispensable" de la transfor-
mation des marchés africains et de leur intégration, mais
aussi un instrument de souveraineté, de paix et d’unité
pour l’Afrique.

Le ministre a, par la suite, relevé que "malgré une prise
de conscience collective, l’état actuel de la connectivité afri-
caine reste en deçà de nos ambitions et des objectifs conti-
nentaux que nous nous sommes fixés".

"Plus de 600 millions d’Africains n’ont toujours pas
accès à l’électricité. Moins de 17 % des échanges commer-
ciaux africains ont lieu entre pays africains", a-t-il déploré,
notant que seuls sept pays du continent sont reliés par des
lignes ferroviaires transfrontalières efficaces.

"Si l’Afrique ne manque pas de potentiel, elle manque
de connexions", a-t-il fait observer, mettant l’accent sur le
rôle stratégique de la connectivité dans le continent.

"Il n’y aura pas d’intégration sans connectivité. Relier

nos routes, nos réseaux électriques, nos ports, nos fibres
numériques, c’est relier nos économies, nos industries et
nos chaînes de valeur. C’est créer les conditions d’un mar-
ché continental dynamique, d’une innovation décuplée et
d’une croissance durable", a dit M. Bourita.

Et de rappeler que le Maroc, sous l’impulsion de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI s’inscrit pleinement dans
la dynamique de rattrapage pour accélérer la mise en
œuvre de projets structurants en Afrique.

Le Royaume a consenti des investissements massifs
pour se doter d’infrastructures de classe mondiale, a-t-il
enchaîné, citant dans ce sens le port Tanger-Med, 1er port
à conteneurs en Afrique, le port Nador-West-Med, le futur
port Dakhla-Atlantique, le réseau ferroviaire à grande vi-
tesse et les interconnexions électriques et numériques.

"Ces acquis nationaux servent un dessein africain plus
vaste : celui de relier le Maroc à son environnement afri-
cain", a souligné le ministre, ajoutant qu’il s’agit là du sens
de l’Initiative Royale visant à favoriser l’accès des Etats du
Sahel à l’Océan Atlantique et de l’objectif  du Gazoduc
Afrique Atlantique.

Dans le même esprit, a-t-il poursuivi, le Maroc a initié
le Processus des États africains riverains de l’Atlantique,
qui fédère aujourd’hui 23 pays autour d’une vision parta-
gée de sécurité, de stabilité et de prospérité dans la façade
atlantique commune.

Cet évènement a été marqué par la participation de
ministres africains et d’un parterre de personnalités de haut
niveau et de représentants d’agences internationales spé-
cialisées.

Engagement du Maroc pour le développement
de la connectivité en Afrique

Nasser Bourita : Sans les droits des femmes, ni la paix ni le
développement inclusif ne peuvent véritablement perdurer
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Les participants au 2e Forum des
parlementaires d'Afrique, d'Eu-
rope, d'Amérique latine et des Ca-
raïbes, et au 4e Forum

"Mena-Latina", tenus dans la ville de Bar-
ranquilla en Colombie, ont exprimé leur
soutien à l'initiative marocaine d'autono-
mie, mettant en avant son caractère sé-
rieux, crédible et réaliste.

Dans leur Déclaration finale, les parti-
cipants ont souligné que cette initiative est
"l'unique base viable pour parvenir à une
solution politique, juste, durable et accep-
tée par les parties au différend régional au-
tour du Sahara dans le cadre de la
souveraineté et de l'intégrité territoriale du
Royaume du Maroc".

De même, ils ont fait part de leur appui
à l’Initiative Royale Atlantique visant à
faire de l’espace atlantique un cadre de
coopération active entre les pays africains,
en offrant aux Etats du Sahel un accès
stratégique à l’océan. Ils ont qualifié cette
initiative de modèle novateur d'intégration
régionale, à travers lequel l’Amérique latine
se positionne comme un partenaire naturel
et idéal des pays africains atlantiques, ren-
forçant ainsi la complémentarité et les liens
Sud–Sud.

Dans ce contexte, ils ont appelé à mul-
tiplier les initiatives destinées à promou-
voir l’intégration régionale, en particulier
entre l’Afrique et l’Amérique latine, dans
une perspective solidaire, souveraine et du-
rable, mettant en avant l’importance d’in-
tensifier les efforts communs au service

des peuples du Sud.
Les parlementaires ont, par ailleurs,

condamné la violence commise à l'encon-
tre du peuple palestinien, insistant sur la
nécessité d’un cessez-le-feu immédiat en
tant que condition essentielle à l’instaura-
tion d’une paix juste, durable et globale. Ils
ont également salué l'engagement exprimé
par 158 Etats membres de l’ONU, sur un
total de 193, en faveur de la légalité inter-
nationale et du droit inaliénable du peuple
palestinien à vivre en paix.

Ils ont, en outre, réaffirmé leur enga-
gement à respecter le droit des nations à
préserver l’intégrité de leurs territoires,
considéré comme l'un des principes fon-
damentaux du droit international et du
vivre-ensemble pacifique.

Les participants ont également renou-
velé leur attachement aux droits humains
fondamentaux, à l’égalité entre les genres,
à la diversité ethnique, ainsi qu’à la liberté
d’expression, d’opinion et d’association. Ils
ont appelé à défendre ces libertés dans les
différents contextes nationaux et interna-
tionaux, affirmant leur détermination à lut-
ter contre toutes les formes de
discrimination et d’oppression, à promou-
voir les valeurs de démocratie, de solidarité
et de justice sociale, et à œuvrer pour la
paix, la sécurité et la stabilité à l’échelle
mondiale.

Concernant la question migratoire, ils
ont plaidé pour l’adoption d’une politique
humaniste, solidaire et globale, fondée sur
le respect des droits humains, la coopéra-

tion internationale et la lutte contre les ré-
seaux criminels transfontaliers, sans crimi-
naliser les migrants.

En matière de changement climatique,
ils ont proposé la création d’un fonds in-
ternational pour la justice climatique afin
d’accompagner les pays du Sud dans leur
adaptation aux impacts graves du dérègle-
ment climatique, notamment la sécheresse,
la désertification et le stress hydrique. Ils
ont également appelé à une transformation
en profondeur des systèmes alimentaires
et agricoles mondiaux, en vue de garantir
la souveraineté alimentaire, de lutter contre
le changement climatique, de réduire les
inégalités sociales et de créer des opportu-
nités pour les jeunes et les femmes, à tra-
vers des politiques inclusives et novatrices
ainsi qu’un investissement public ambi-
tieux.

Ils ont souligné, dans le même esprit,
l’importance de la diplomatie parlemen-
taire pour consolider les liens multidimen-
sionnels entre les peuples et renforcer la
coopération économique Sud–Sud, au ser-
vice d’un développement global, inclusif
et durable.

D'autre part, ils ont insisté sur la néces-
sité de repenser le système multilatéral afin
de garantir une paix mondiale fondée sur
le respect de toutes les personnes, appelant
à une réforme des institutions internatio-
nales pour une gouvernance mondiale plus
juste, inclusive et démocratique.

Il convient de souligner qu’El Hassan
Lachguar, coordinateur du Forum interna-

tional des jeunes parlementaires, avait mis
l’accent lors de la séance inaugurale des
travaux de ce Forum sur  la pertinence de
cet important évènement international qui
illustre de toute évidence une étape de mi-
litantisme dédiée à la redynamisation  de
l’engagement collectif  dans la défense as-
sidue de la démocratie et des droits de
l’Homme, mais aussi dans le déploiement
sans relâche dans la préservation des ac-
quis réalisés depuis de longues décennies  

Dans ce sillage, El Hassan Lachguar a
insisté sur l’impératif  de combattre, tous
azimuts, la montée des tendances popu-
listes et l’exacerbation de l’injustice dans
diverses régions du monde, ce qui néces-
site une action collective concrète de la
part de la jeunesse progressiste qui se doit
de pleinement assumer sa responsabilité
assidue de la protection et la préservation
des valeurs de liberté, de justice et d’équité.

La séance d’ouverture desdits travaux
a été marquée par la participation d’une
importante délégation de l’Union socialiste
des forces populaires constituée d’El Has-
san Lachguar, député parlementaire usf-
péiste et coordinateur du Forum
international, d’Essalek Al Moussaoui,
conseiller parlementaire ittihadi et mem-
bre du Bureau politique, de Machij El
Kerkeri, membre du Bureau politique de
l’USFP et responsable des affaires exté-
rieures et d’Ayoub El Hachimi, coordina-
teur exécutif  du Réseau «Mena-Latina» et
membre de la Commission des affaires
extérieures.

Le 2ème Forum des parlementaires d'Afrique, d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes
et le 4éme Forum “Mena-Latina” soutiennent l’initiative marocaine d’autonomie

Participation remarquée de la délégation de l’USFP

Casablanca : Le nouveau terminal de croisières accueille son premier paquebot

Le secrétaire d'Etat américain adjoint, Christopher
Landau, a annoncé que, dans le sillage de la reconnaissance
par Washington de la souveraineté du Maroc sur son Sa-
hara, le gouvernement US a décidé d’encourager les inves-
tissements américains dans les provinces du Sud du
Royaume.

"Les Etats-Unis ont reconnu la souveraineté du Maroc
sur le Sahara, et dans le cadre des initiatives mondiales de
l'administration Trump visant à promouvoir la diplomatie
économique et commerciale, nous sommes heureux d'an-
noncer que nous allons encourager les entreprises améri-

caines qui souhaitent investir dans cette région du Maroc",
a souligné M. Landau dans une déclaration à la presse à
l’issue d’une entrevue, mercredi à New York, avec le mi-
nistre des Affaires étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l’étranger,   Nasser Bourita.

Le responsable américain a également indiqué avoir
abordé avec M. Bourita les relations excellentes et de
longue date liant le Royaume du Maroc et les Etats-Unis
d’Amérique, soulignant la disposition de l’administration
US à œuvrer de concert avec le Maroc en vue de "promou-
voir la prospérité, la paix et la stabilité dans la région".

Dans le sillage de la reconnaissance par les Etats-Unis de la souveraineté du Maroc sur son Sahara
Le gouvernement US annonce qu’il encourage les investissements américains dans les provinces du Sud
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Le nouveau terminal de croisières du port de
Casablanca, inauguré tout récemment par Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, a accueilli

vendredi à l’aube son premier paquebot, marquant
un tournant pour le tourisme de croisière dans la
métropole.

Dans une atmosphère conviviale rythmée par
des animations musicales, les croisiéristes de l’Island
Sky, qui transporte une centaine de passagers, ont
découvert une infrastructure aux standards interna-
tionaux, offrant une expérience digitalisée et fluide,
conjuguant sécurité, confort et qualité de service.

"C’est une opportunité magnifique pour nous
d’être le tout premier navire à accoster au nouveau

terminal de croisières de Casablanca. Il est rare
d’avoir le privilège d’inaugurer une telle infrastruc-
ture", a souligné George Robert Hendry, capitaine
du paquebot Island Sky.

"Nous sommes très heureux de constater que
ce terminal répond parfaitement aux besoins de
tous types de navires", a-t-il indiqué dans une dé-
claration à la presse. Et d’ajouter : "En tant que ca-
pitaine, c’est un honneur particulier de revenir à
Casablanca dans ces conditions. C’est un jour très
spécial pour moi, pour mon équipage et pour nos
passagers".

Pour leur part, des croisiéristes de l’Island Sky
ont exprimé leur satisfaction quant à la qualité de

l’accueil et à la richesse de l’expérience vécue, saluant
le confort et la rapidité des services offerts par cette
nouvelle infrastructure portuaire.

"C’est un vrai bonheur d’être ici par une si belle
journée. Le Maroc est un pays magnifique et j’espère
y revenir souvent, notamment après avoir déjà eu la
chance de découvrir Tanger", a déclaré Robert, pas-
sager britannique.

"Nous avons passé un séjour merveilleux à
bord de l’Island Sky et l’accueil à Casablanca a été
remarquable. Tout s’est déroulé avec fluidité et dans
une atmosphère très agréable", ont souligné un cou-
ple écossais.

Le nouveau terminal de croisière du port de

Casablanca est une infrastructure aux normes in-
ternationales qui vient renforcer l’offre et l’attracti-
vité touristiques de la ville et accompagner le
développement de l’activité des croisières au port.

Mobilisant des investissements de l’ordre de
720 millions DH, ce projet s’inscrit dans le cadre du
programme de restructuration et de développement
du Complexe portuaire de Casablanca, visant à
conforter le rayonnement économique et touris-
tique de cette métropole.

Avec une capacité annuelle d’accueil de 450.000
croisiéristes, ce projet est destiné à recevoir des na-
vires allant jusqu’à 350 m de longueur et 45 m de
largeur, avec une profondeur de 9 m.
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A New York, les ministres des Affaires étrangères de l'Alliance
des Etats du Sahel saluent l’Initiative Atlantique de SM le Roi
Les ministres des Affaires étrangères

des pays membres de la Confédéra-
tion de l’Alliance des Etats du Sahel

ont salué, mercredi à New York, l’Initia-
tive de Sa Majesté le Roi Mohammed VI
visant à favoriser l’accès de ces pays à
l’océan Atlantique, tout en réaffirmant
l’adhésion totale de leurs pays à cette Ini-
tiative Royale solidaire.

Dans des déclarations à la presse à l’is-
sue d’une réunion de suivi sur l’opération-
nalisation de l’Initiative Royale, tenue avec
le ministre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains ré-
sidant à l’étranger, Nasser Bourita, les
chefs de la diplomatie du Niger, du Mali,
du Burkina Faso, ainsi que du Tchad ont
tenu à réaffirmer l’adhésion totale de leurs
pays à l’Initiative Royale et leur engage-
ment pour en accélérer la mise en œuvre.

Ainsi, le ministre des Affaires étran-
gères du Niger, Bakary Yaou Sangaré, a
exprimé la gratitude de son pays à Sa Ma-
jesté le Roi, soulignant que l’audience que
le Souverain a accordée aux ministres des
Affaires étrangères des pays membres de
la Confédération de l’Alliance des Etats du
Sahel, le 28 avril 2025 à Rabat, constitue
"un grand témoignage d'estime".

Lors de cette audience historique, a
poursuivi le ministre, "Sa Majesté le Roi
nous a présenté Son initiative et Sa vision
très claire visant à permettre à nos pays
d'accéder à l'Atlantique. Et cela nous a
beaucoup touchés".

Evoquant la réunion de suivi, tenue en
marge de la 80ème session de l’Assemblée
générale de l’ONU, le ministre nigérien a
relevé que cette rencontre a été l’occasion
de "transmettre les salutations et la recon-
naissance des autorités de nos pays pour
cette initiative".

"A ce stade, nous disposons déjà d'une
matrice de projets élaborée par les

groupes de travail", qui vont se réunir pro-
chainement pour "prioriser les projets et
déterminer ceux qui peuvent être mis en
œuvre immédiatement, à court et à long
terme", a-t-il précisé.

"Nous passerons du stade de la
conception à celui de la mise en œuvre
afin de montrer au monde que l'Initiative
Royale Atlantique est en marche et bien
concrète”, a conclu le ministre nigérien.

Abondant dans le même sens, le mi-
nistre des Affaires étrangères du Mali, Ab-
doulaye Diop, a souligné que cette réunion
s’inscrit dans le cadre du renforcement des
relations entre le Maroc et la Confédéra-
tion de l’Alliance des Etats du Sahel à tra-
vers ce “mécanisme particulier” incarné
par l'Initiative Royale Atlantique.

Il s’est félicité, à ce propos, de "l’ap-
proche de considération, d’écoute et de
respect mutuels" caractérisant ces rela-
tions de coopération, exprimant son ap-
préciation de “la façon dont le Royaume
du Maroc aborde ses relations avec nos

pays qui traversent des moments diffi-
ciles”.

“Le Maroc agit en tant que frère, dans
le cadre de l’écoute et du respect mutuels,
pour examiner ensemble les problèmes et
les solutions que nous pouvons apporter
aux défis auxquels nos pays sont confron-
tés", a-t-il mis en avant.

"Et c’est ce même sentiment que les
ministres des Affaires étrangères des pays
membres de la Confédération de l’Alliance
des Etats du Sahel ont ressenti lors de l’au-
dience historique que Sa Majesté le Roi
Mohammed VI leur a accordée à Rabat",
a-t-il dit.

Dans la même veine, le ministre des
Affaires étrangères du Burkina Faso, Ka-
ramoko Jean-Marie Traoré, a tenu à saluer
la Vision de Sa Majesté le Roi, qui se dé-
marque par son authenticité et appré-
hende le Sahel “non comme une simple
enclave, mais en tant que passerelle”.

"Sa Majesté le Roi ne voit pas en la ré-
gion du Sahel une terre sans avenir, mais

plutôt une terre d’opportunités”, a-t-il fait
valoir, affirmant que cette vision avant-
gardiste est "fondamentale" dans les rela-
tions du Maroc avec les Etats du Sahel.

Et d’ajouter qu’il a été convenu, lors
de cette réunion de suivi, de procéder, dès
que possible, à la mise en oeuvre des as-
pects identifiés par les Task-forces qui
peuvent être implémentés dans l’immé-
diat.

Pour sa part, le ministre d'Etat, minis-
tre des Affaires étrangères, de l'Intégration
africaine, et des Tchadiens de l'étranger,
Abdoulaye Sabre Fadoul, a mis en avant
"l’état d'esprit" qui a régné au cours de
cette réunion de suivi, se disant “impres-
sionné” par l'ambition portée par l'Initia-
tive Royale Atlantique.

“Le Tchad se réjouit de participer à
cette initiative aux côtés de nos frères des
pays du Sahel", a-t-il dit, se réjouissant du
fait que cet espace s’illustre, à la faveur de
cette Initiative Royale, comme un “gise-
ment d'opportunités, une chance pour nos
peuples”.

Le ministre tchadien a, dans ce cadre,
exprimé la gratitude de son pays à l’égard
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, sou-
lignant que le Maroc a "toujours été à nos
côtés, et je peux en témoigner".

"Il ressort donc de nos discussions que
nous devons aller à l'essentiel et au concret
de manière progressive, avec des projets
déjà identifiés”, a-t-il dit, ajoutant que
l’Initiative Royale “a vocation à apporter
des réponses concrètes à nos popula-
tions”.

Sa Majesté le Roi Mohammed VI avait
lancé cette Initiative à l’échelle internatio-
nale pour favoriser l’accès des Etats du
Sahel à l’océan Atlantique lors du discours
du Souverain, prononcé le 6 novembre
2023, à l’occasion du 48ème anniversaire
de la Marche Verte.

Laâyoune : L'Initiative Royale pour l'Atlantique au centre
d'un forum académique sur la coopération Sud-Sud
L'Initiative Royale pour l'At-lantique a été au centre des

débats de la 7e édition du
Forum scientifique international,
dont les travaux se sont ouverts
jeudi à Laâyoune, avec pour ambi-
tion de consolider le rôle du Maroc
en tant que plateforme stratégique
de coopération Sud-Sud.

Organisé par l'Institut des
études sahariennes Al Andalous,
en partenariat avec la Faculté des
sciences juridiques et politiques de
Fès et l’Observatoire mexicain du
Sahara marocain, et avec le soutien
du ministère chargé des relations
avec le Parlement et de la région de
Laâyoune-Sakia El Hamra, cet évé-
nement réunit chercheurs, univer-
sitaires et experts venus d’Afrique,
d’Amérique latine, d’Espagne et du
Maroc. Cette rencontre se tient
dans un contexte marqué par la re-
définition des équilibres géopoli-

tiques et la nécessité d’un nouveau
récit partagé. Pour les participants,
la coopération Sud-Sud ne peut
plus se limiter à un discours de
principe, elle doit se traduire en
projets structurants, concrets et
durables, à l’image de l’Initiative
lancée par Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, visant à faciliter l'ac-
cès des pays du Sahel à l'océan
Atlantique.

Dans son intervention, Mo-
hammed Senoussi, président du
Conseil marocain des affaires
étrangères, a souligné que "l’Initia-
tive Royale Atlantique a le potentiel
de créer une nouvelle dynamique,
faisant du Maroc un acteur central
du grand Sud". "Cette Initiative
constitue un levier stratégique pour
l’ensemble du continent africain,
qui aspire à se libérer des
contraintes héritées du passé", a-t-
il affirmé.

Pour sa part, le président de
l'Institut des études sahariennes Al
Andalous, Bachir Edkhil, a indiqué
que ce forum "met en lumière la
portée stratégique de l’Initiative
Royale Atlantique, qui jette les
bases d’un partenariat Sud-Sud in-
novant, basé sur l’intérêt commun,
la complémentarité et le dévelop-
pement mutuel".

Porté par la Vision Royale, ce
forum ambitionne d’établir une
plateforme intellectuelle et scienti-
fique fédératrice, à travers le dia-
logue intercontinental, la
diplomatie académique et la valo-
risation du patrimoine culturel du
Sahara marocain, a-t-il dit.

Les échanges ont porté sur
plusieurs axes majeurs, dont la dy-
namique de développement dans
les provinces du Sud, et les oppor-
tunités offertes par les infrastruc-
tures de taille telles que le port de

Dakhla ou le gazoduc Nigeria-
Maroc, ainsi que les perspectives de
coopération universitaire et cultu-
relle entre les deux rives de l’Atlan-
tique. Pour l'universitaire espagnol,
Rafael Esparza Machin, "l’Initiative
Royale pour l'Atlantique est essen-
tielle pour consolider l’ouverture
du Maroc sur son environnement
régional et continental, notamment
dans un monde de plus en plus
multipolaire". Dans ce sens, il a mis
en avant le rôle du Royaume dans
la création de synergies entre les
pays africains, à travers des projets
d’intégration structurants d'enver-
gure.

Pour sa part, Jawad Snoussi,
professeur à l’Université nationale
du Mexique, a exprimé son souhait
de "nouer des liens concrets entre
les universités mexicaines, maro-
caines et africaines, en matière de
recherche scientifique, de coopéra-

tion culturelle et de formation".
Dans le même esprit, Reyna

Carretero Rangel, présidente de
l’Observatoire mexicain du Sahara
marocain, a qualifié ce forum de
"point d’aboutissement d’un travail
scientifique entamé depuis huit
ans, basé sur la confiance, les
échanges et la co-construction
d’une réflexion commune entre les
deux rives".

L’événement a également été
marqué par la présentation de six
ouvrages académiques portant sur
la coopération Sud-Sud, rédigés
par des chercheurs issus des ré-
gions participantes.

Les participants ont insisté sur
la nécessité d'établir une Feuille de
route partagée, fondée sur la soli-
darité intercontinentale et les prin-
cipes humanistes, afin de faire de
l’espace atlantique un levier de
convergence.
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Pour la première fois de l'histoire
de la République, un ex-prési-
dent derrière les barreaux : le tri-
bunal de Paris a condamné jeudi

Nicolas Sarkozy à cinq ans d'emprison-
nement avec incarcération prochaine
pour avoir "laissé ses plus proches" dé-
marcher la Libye de Mouammar Kadhafi
pour financer sa campagne victorieuse de
2007, une lourde peine infligée selon lui
par "haine".

Brûlant d'une colère froide, blême,
l'ex-chef  de l'Etat (2007-2012) a redit son
"innocence" et annoncé dès la sortie de
la salle d'audience son intention de faire
appel. Cela n'empêchera pas son incarcé-
ration au cours des prochaines semaines.

L'ayant reconnu coupable d'associa-
tion de malfaiteurs, le tribunal correction-
nel a prononcé à son encontre un mandat
de dépôt différé mais avec exécution pro-
visoire, une décision d'une sévérité inat-
tendue qui a suscité la stupeur dans la
salle d'audience, que les magistrats ont
justifiée par la préparation d'une "corrup-
tion au plus haut niveau possible".

Les faits reprochés sont d'"une gra-
vité exceptionnelle", "de nature à altérer
la confiance des citoyens", a insisté la pré-
sidente du tribunal, Nathalie Gavarino.

"La haine n'a donc décidément au-
cune limite (...) J'assumerai mes respon-
sabilités, je déférerai aux convocations de
justice et s'ils veulent absolument que je
dorme en prison, je dormirai en prison,
mais la tête haute", a de son côté cinglé
devant les caméras Nicolas Sarkozy, sous
le regard de son épouse, Carla Bruni.

Selon une source proche du dossier,

il a été convoqué le 13 octobre par le Par-
quet national financier (PNF) pour savoir
quand il entrerait en prison.

Sans confirmer la date de cette
convocation, une source judiciaire inter-
rogée par l'AFP a précisé qu'il serait in-
carcéré dans un "délai relativement
proche" après. En réaction à l'appel de
Nicolas Sarkozy, déposé dans la journée,
le parquet financier fera également appel.

L'un des avocats de l'ancien président,
Me Jean-Michel Darrois, a souligné que
son client était "affecté" et fait valoir les
"conséquences pour sa femme, ses en-
fants, sa famille".

Sonnant comme un coup de tonnerre
dans le monde politique, l'incarcération
prochaine de Nicolas Sarkozy a relancé
les critiques à droite et au Rassemblement
national sur l'exécution provisoire des
peines.

Le président (LR) du Sénat, Gérard
Larcher, a dit "partager" le "questionne-
ment grandissant au sein de la société"
sur ce point. La leader d'extrême droite,
Marine Le Pen, condamnée elle aussi à
une peine avec exécution provisoire au
procès des assistants européens, a de son
côté dénoncé "la généralisation" de cette
mesure, "un grand danger, au regard des
grands principes de notre droit".

Pas de "démonstration" 
de financement libyen 
Au cours des trois heures de lecture

du jugement de 400 pages, le tribunal a
estimé que Nicolas Sarkozy a entre 2005
et mai 2007, date de son accession à l'Ély-
sée, "laissé ses plus proches collabora-

teurs et soutiens politiques, sur lesquels il
avait autorité et qui agissaient en son
nom", solliciter les autorités libyennes
"afin d'obtenir ou tenter d'obtenir des
soutiens financiers en vue du finance-
ment de sa campagne électorale".

D'après les juges, des "rencontres oc-
cultes" de Claude Guéant et Brice Hor-
tefeux avec un haut dignitaire libyen fin
2005 "n'ont de sens" que par "la nécessité
d'obtenir des fonds" pour la campagne
Sarkozy, à une époque où l'intéressé
n'"avait alors, dans le contexte de sa riva-
lité avec Dominique de Villepin, aucune
certitude d'être investi par son parti
(l'UMP, devenu LR, NDLR) et bénéfi-
ciaire de son soutien financier".

Au terme de trois mois d'audience, le
PNF avait requis en mars sept ans d'em-
prisonnement à l'encontre de Nicolas
Sarkozy, lui reprochant d'avoir noué un
"pacte de corruption faustien avec un des
dictateurs les plus infréquentables de ces
30 dernières années" et d'avoir été aussi
bien le "commanditaire" que le bénéfi-
ciaire d'un financement illégal de sa cam-
pagne.

Les juges ont relaxé l'ex-président des
faits de recel de détournement de fonds
publics libyens, de corruption passive,
notamment parce que Nicolas Sarkozy
aurait agi comme candidat et non comme
ministre de l'Intérieur dépositaire de l'au-
torité publique, et de financement illégal
de campagne électorale.

Le tribunal a constaté que des flux
d'argent étaient effectivement partis de
Libye mais que les éléments de la procé-
dure ne faisaient pas la "démonstration"

que ces fonds étaient finalement arrivés
dans les caisses de la campagne Sarkozy.
Mais en droit, la préparation suffit à ca-
ractériser le délit d'associations de malfai-
teurs, même si le but visé ne s'est
finalement pas concrétisé.

"Ces engagements, pris en réponse à
une offre de financement, suffisent à ca-
ractériser l'existence d'un pacte corruptif
destiné à être exécuté à compter de l'élec-
tion de Nicolas Sarkozy à la présidence
de la République française et ce, indépen-
damment des faits qu'aucune somme ne
soit in fine arrivée, ou très partiellement,
ou que le financement de la campagne
par l'UMP devenant certain, il n'y en ait
plus eu besoin", a estimé le tribunal selon
une copie de travail du jugement consul-
tée par l'AFP.

Claude Guéant et Brice Hortefeux,
deux anciens proches collaborateurs de
Nicolas Sarkozy, ont également été re-
connus coupables d'association de mal-
faiteurs.

Le premier a également été reconnu
coupable de corruption passive et de
faux. Il a été condamné à six ans d'empri-
sonnement. Son état de santé lui épargne
un mandat de dépôt.

Brice Hortefeux a écopé de deux ans
d'emprisonnement, qu'il effectuera avec
un bracelet.

Eric Woerth, trésorier de la campagne
de 2007, a pour sa part été relaxé.

Les associations de lutte contre la cor-
ruption Sherpa, Transparency Internatio-
nal et Anticor, parties civiles au procès,
ont salué dans un communiqué un "juge-
ment historique".

Lourdement condamné au procès libyen

Sarkozy ira en prison, une 
première pour un ex-président
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Les participants à un webi-
naire, organisé jeudi par la 

Chambre de commerce britan-
nique pour le Maroc (British 
Chamber of Commerce for 
Morocco – BritCham Mo-
rocco), ont souligné que l'in-
novation, la digitalisation et 
l'ancrage local sont des leviers 
essentiels pour renforcer la 
compétitivité industrielle du 
Maroc. 

Initié sous le thème "Indus-
trie 4.0 et intégration locale : 
comment renforcer la compé-
titivité marocaine ?", ce webi-
naire a constitué une 
plateforme d'échanges autour 
des opportunités et des défis 
liés à la transition industrielle 
du Royaume, en mettant l'ac-
cent sur la nécessité d'adopter 
des technologies innovantes, 
de renforcer l'intégration lo-
cale et d'accélérer la digitalisa-
tion pour consolider la 
compétitivité du tissu produc-
tif national. 

Intervenant à cette occa-
sion, Abdelali Mghizlat 
Idrissi, chef de division des in-
dustries de procédés au minis-
tère de l'Industrie et du 
Commerce, a relevé que le fil 
conducteur de l'action pu-
blique s'inscrit dans la vision 
Royale, à travers la mise en 

place d'une industrie inno-
vante.  

Dans cette dynamique, 
l'industrie 4.0 ouvre une nou-
velle ère de production fondée 
sur l'intégration de l'intelli-
gence artificielle (IA), du Big 
Data, de la robotique et d'au-
tres technologies avancées, a-
t-il expliqué, notant que ces 
leviers transforment les unités 
industrielles pour répondre 
aux exigences du marché in-
ternational, rapporte la MAP. 

M. Mghizlat Idrissi a, dans 
ce sens, cité le programme 
"Smart Factory" déployé par le 
ministère en collaboration 
avec l'Agence du Développe-
ment digital, ainsi que la créa-
tion d'usines modèles et d'un 
centre de démonstration.  

En outre, il a fait remar-
quer que l'adaptation à l'in-
dustrie 4.0 constitue une 
priorité nationale et représente 
un véritable levier de transfor-
mation structurelle au service 
de la compétitivité, affirmant 
que le ministère de l'Industrie 
et du Commerce accompagne 
pleinement cette mutation. 

Pour sa part, Hasna Be-
nyaich, Senior Business Deve-
lopment Manager à Tanger 
Med Zones (TMZ), a mis en 
avant la place stratégique du 

complexe portuaire qui consti-
tue un point de passage de 
20% du commerce mondial, se 
classant premier port en 
Afrique et troisième au niveau 
mondial en termes d'efficacité. 

Elle a indiqué que les tech-
nologies 4.0 sont considérées 
comme un levier de compéti-
tivité au sein de TMZ qui ac-
compagne les industriels dans 
l’automatisation et la robotisa-
tion de leurs unités de produc-
tion.  

Déployant une feuille de 
route digitale ambitieuse, la 
plateforme a basculé, cette 
année, vers un guichet unique 
numérique centralisant l’en-
semble des opérations, a fait 
savoir Mme Benyaich. 

Elle a cité, à titre d'exem-
ple, l'optimisation des flux in-
trazones, la mise en place 
d’applications permettant la 
traçabilité des engins roulants 
entrant et sortant, ainsi que 
des solutions numériques dé-
diées aux demandes d’auto-
matisation, permettant aux 
clients de soumettre leurs re-
quêtes en ligne et d’en suivre 
l’évolution en temps réel. 

Mme Benyaich a égale-
ment évoqué des applications 
visant à renforcer le contrôle 
des accès aux zones, ajoutant 

que TMZ encourage forte-
ment l’ancrage local des in-
dustriels à travers différentes 
mesures, notamment l’incita-
tion aux achats locaux et la fa-
cilitation de la colocalisation 
des fournisseurs stratégiques. 

De son côté, Oumaya Ha-
fiane, de la direction Conseil 
en stratégie de KPMG Maroc, 
a évoqué certains freins à 
l'adoption de l'industrie 4.0 
qui concernent les petites et 
moyennes entreprises (PME). 
Il s'agit notamment de la ma-
turité numérique, des 
contraintes financières et des 
doutes sur le retour sur inves-
tissement, d'après Mme Ha-
fiane qui juge nécessaire une 
sensibilisation à grande 
échelle sur les apports 
concrets de l'industrie 4.0. 

Elle a aussi souligné que 
les réticences des PME trou-
vent souvent leur origine dans 
l'absence de retours d'expé-
rience ou de cas d'usage tangi-
bles. 

Les échanges ont mis en 
évidence la nécessité d'unir les 
efforts des acteurs publics et 
privés pour réussir la transi-
tion vers l'industrie 4.0 et 
consolider l'intégration locale 
au service de la compétitivité 
nationale. 

Banques : Le déficit de 
liquidité se creuse à 118 
MMDH en juillet et août  

 
Le déficit de liquidité des 

banques s'est creusé de 113,4 mil-
liards de dirhams (MMDH) au 
deuxième trimestre de 2025 à 118 
MMDH en moyenne en juillet et 
août, selon Bank Al-Maghrib (BAM). 

Ainsi, les injections de la Banque 
centrale ont atteint 132,1 MMDH, 
après 127,9 MMDH au deuxième tri-
mestre, dont 54,6 MMDH d'avances 
à 7 jours, 43,7 MMDH d'opérations 
de pensions livrées et 33,8 MMDH 
d'opérations de prêts garantis, accor-
dés dans le cadre des programmes de 
soutien au financement de la très pe-
tite, petite et moyenne entreprise 
(TPME), précise BAM dans son ré-
cent rapport sur la politique moné-
taire. Ces évolutions se sont 
accompagnées d'un raccourcissement 
de la durée moyenne des interven-
tions de la Banque de 14 jours à 11 
jours. Dans ces conditions, le taux in-
terbancaire est demeuré aligné sur le 
taux directeur, s'établissant à 2,25%. 

Sur le marché des bons du Trésor, 
les taux se sont globalement orientés 
à la baisse en moyenne en juillet et 
août comparativement au deuxième 
trimestre de l'année, et ce, aussi bien 
sur le compartiment primaire que se-
condaire, rapporte la MAP. 

Au niveau du marché de la dette 
privée, les taux des émissions des cer-
tificats de dépôt ont augmenté en juil-
let par rapport au deuxième 
trimestre. Pour ce qui est des taux cré-
diteurs, ceux appliqués aux dépôts à 
terme ont connu des baisses de 29 
points de base (pbs) à 2,16% pour la 
durée de 6 mois et de 23 pbs à 2,57% 
pour un an. 

Quant au taux minimum de ré-
munération des comptes sur carnet, il 
a été fixé pour le deuxième semestre 
de 2025 à 1,91%, en repli de 30 pbs par 
rapport au semestre précédent. Dans 
ces conditions, le coût de financement 
des banques est demeuré quasi-stable 
en juillet 2025 comparativement au 
deuxième trimestre. 

Concernant les taux débiteurs, les 
résultats de l'enquête de Bank Al-Ma-
ghrib auprès des banques relatifs au 
T2-2025 indiquent une diminution 
trimestrielle de 14 pbs du taux moyen 
global à 4,84%.  

Par secteur institutionnel, les taux 
assortissant les crédits aux particu-
liers ont baissé de 19 pbs à 5,77%, 
avec notamment des replis de 25 pbs 
à 6,88% pour les prêts à la consom-
mation et de 6 pbs à 4,68% pour ceux 
à l'habitat.  

S'agissant des taux appliqués aux 
crédits aux entreprises non finan-
cières, ils ont enregistré un recul de 12 
pbs à 4,72%, avec des replis de 32 pbs 
à 4,82% pour les prêts à l'équipement 
et de 9 pbs à 4,64% pour les facilités 
de trésorerie ainsi qu'une quasi-stabi-
lité à 5,47% pour les crédits à la pro-
motion immobilière. Par taille 
d'entreprises, la baisse a été de 29 pbs 
à 4,67% pour les grandes entreprises 
et de 18 pbs à 5,43% pour les TPME. 

Industrie  

L'innovation, la digitalisation et l'ancrage local, trois 
leviers pour renforcer la compétitivité nationale 
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LIBÉRATION SAM/DIM 27-28 SEPTEMBRE 2025 11Economie

l
3
n
ç
a
2
s
a
d
c
p
é
d
R
d

Dans un communiqué daté du 
24 septembre 2025, la Fédération 
nationale des propriétaires, com-
merçants et gestionnaires des sta-
tions-services au Maroc a annoncé 
son boycott de la réunion convo-
quée par le ministère de la Transi-
tion énergétique et du 
Développement durable, vendredi 
26 septembre. Cette réunion devait 
porter sur la mise en œuvre du 
programme de marquage des pro-
duits pétroliers. 

Cette décision fait suite à 
l’ignorance persistante par le mi-

nistère des nombreuses correspon-
dances de la Fédération depuis 
plus d’un an. Ces correspondances 
sollicitaient l’ouverture d’un dia-
logue sérieux et responsable sur 
plusieurs dossiers, notamment la 
légalité de la vente hors stations-
services, ainsi que des plaintes 
concernant des abus de certaines 
entreprises, dans le cadre du rôle 
de médiation que doit jouer le mi-
nistère pour équilibrer le secteur. 
Le communiqué est signé par le 
président de la Fédération, Jamal 
Zrikem, et le secrétaire général, 

Reda Ennadifi. 
La Fédération a exprimé une 

profonde inquiétude face à l’ex-
pansion du marché parallèle des 
produits pétroliers, qu’elle attribue 
au silence du ministère et au 
manque de coordination avec les 
autorités compétentes. Elle dé-
nonce également des pratiques il-
légales telles que la transformation 
de stations en « stations mobiles 
sur roues », et la prolifération d’en-
trepôts et chantiers dotés de réser-
voirs de carburant clandestins ou 
visibles, sans aucune norme ni 

contrôle légal, ce qui menace direc-
tement la sécurité des ateliers et 
des populations environnantes. 

Le communiqué souligne que 
les prix préférentiels accordés aux 
grands clients dépassent les reve-
nus des propriétaires de stations, 
les excluant ainsi d’une concur-
rence loyale et les exposant à la fer-
meture et à la faillite. Par ailleurs, 
il met en garde contre une sur-
abondance excessive du nombre 
de stations et une concurrence fé-
roce et déloyale qui mettent en 
péril la stabilité du secteur. 

La Fédération a fermement re-
jeté toute décision ou conclusion 
de la réunion en son absence, affir-
mant être le seul représentant légal 
et légitime du secteur. Elle a appelé 
les professionnels à se préparer à 
des actions de protestation, notam-
ment une manifestation devant le 
siège du ministère à Rabat et une 
grève nationale dont la date sera 
annoncée ultérieurement. Elle réaf-
firme son droit à défendre les inté-
rêts de ses membres par tous les 
moyens légaux et constitutionnels. 

Par Thami Rhabbari 

Les dispositions de la Convention 
fiscale entre le Maroc et l’Espagne 
ont été au centre d’une confé-

rence-débat organisée, jeudi à Tanger, à 
l’initiative de la Confédération générale 
des entreprises du Maroc (CGEM) de 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima et du 
groupement marocain de l’Association 
fiscale internationale (IFA Maroc). 

Organisée en partenariat avec le 
Conseil économique Maroc-Espagne 
(CEMAES) et la Chambre officielle de 
commerce d'Espagne au Maroc (Tan-
ger, Nador et Kénitra), cette conférence 
a permis d’apporter un éclairage 
concret sur certaines dispositions de la 
convention bilatérale, notamment 
celles portant sur le traitement fiscal 
des redevances et la notion d’établisse-
ment stable. 

Placé sous le thème “La Convention 
fiscale Maroc-Espagne: lecture et inter-
prétation des dispositions relatives aux 
redevances et établissements stables”, 
cet événement a été l’occasion pour les 
intervenants de mettre en avant les im-
plications pratiques de ces dispositions 
pour les entreprises marocaines et es-
pagnoles. 

Les intervenants ont, à cette occa-

sion, rappelé que la convention fiscale 
entre le Maroc et l’Espagne, signée à 
Madrid le 10 juillet 1978 et entrée en vi-
gueur le 16 mai 1985, s’inspire large-
ment des anciens “Modèles OCDE”, 
soulignant que son objectif principal est 
d’éviter la double imposition et de pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune. 

La convention définit notamment 
les critères de résidence fiscale et enca-
dre les règles d’imposition applicables 
aux différents types de revenus (divi-
dendes, intérêts, redevances, bénéfices 
des entreprises ou revenus immobi-
liers), ont-ils expliqué, faisant savoir 
qu’elle établit également les conditions 
permettant la reconnaissance d’un éta-
blissement stable. Dans une déclaration 
à la MAP, le président régional de la 
CGEM Tanger-Tétouan-Al Hoceima, 
Omar Kadaoui, a indiqué que la région 
abrite un nombre important d’entre-
prises espagnoles, expliquant que cette 
rencontre vise à les rapprocher davan-
tage des dispositions de la convention 
fiscale bilatérale afin d’éviter tout 
risque de double imposition. 

La région enregistre une forte 
concentration d’investissements étran-

gers, a-t-il poursuivi, notant que la 
CGEM de la région du Nord veille, 
dans ce sens, à organiser des rencontres 
similaires en vue d’apporter l’ensemble 
des clarifications nécessaires, dans l’ob-
jectif de faciliter encore plus l’implan-
tation des investisseurs au Maroc. 

La rencontre a, par ailleurs, permis 
aux intervenants de partager des cas 
concrets et des retours d’expérience en 

matière fiscale, dans une optique de 
clarification et de meilleure application 
de la convention. 

Elle a également servi de plate-
forme de dialogue entre les profession-
nels du droit fiscal, les opérateurs 
économiques et les représentants des 
administrations concernées, renforçant 
ainsi la coopération et l’échange d’ex-
pertise entre les deux pays.  

Fédération nationale des propriétaires, commerçants et gestionnaires des stations-services au Maroc 

Boycott de la réunion convoquée par le ministère de tutelle
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Le secrétariat d'Etat chargé de la 
pêche maritime a annoncé, jeudi, l'in-
terdiction de la récolte et de la commer-
cialisation des produits conchylicoles 
issus de la zone conchylicole Cap Bed-
douza, relevant de la circonscription 
maritime de Safi et ce, jusqu'à épura-
tion totale du milieu. 

"Les résultats d'analyses effectuées 
par l'Institut national de recherche ha-
lieutique (INRH) au niveau de la zone 
conchylicole Cap Beddouza relevant 
de la circonscription maritime de Safi 
dénotent la présence de biotoxines ma-
rines dans les moules à des teneurs 

anormales", indique le secrétariat 
d'Etat chargé de la pêche maritime 
dans un communiqué. 

En conséquence, il est recommandé 
aux consommateurs de ne s'approvi-
sionner qu'en produits conditionnés, 
portant les étiquettes sanitaires d'iden-
tification et commercialisés dans les 
points de vente autorisés (marchés of-
ficiels). 

Les coquillages colportés ou ven-
dus en vrac ne présentent aucune ga-
rantie de salubrité et constituent un 
danger pour la santé publique, conclut 
le communiqué. 

Le Conseil économique, social et environ-
nemental (CESE) a tenu, jeudi, la 174e ses-
sion ordinaire de son Assemblée générale, 
sous la présidence d’Abdelkader Amara, pré-
sident du Conseil.  

Selon un communiqué du CESE, cette 
session a été consacrée à l'examen et à l'adop-
tion du projet d'avis relatif au projet de loi n° 
26.25 portant réorganisation du Conseil na-
tional de la presse (CNP), dans le cadre d'une 
saisine reçue par le Conseil le 16 juillet 2025 
de la Chambre des représentants pour avis 
consultatif à ce sujet. 

Le Conseil a examiné le projet de loi, 
objet de la saisine, conformément à l'ap-
proche participative qu'il a toujours adoptée, 
ajoute la même source, faisant savoir que des 

séances d’écoute ont été organisées avec les 
différentes parties concernées du secteur de 
la presse et de l’édition, dont des responsa-
bles publics, des instances professionnelles, 
des partenaires sociaux, des représentants de 
la société civile et des experts, en plus des 
notes détaillées et des contributions écrites 
reçues de la part des participants. 

Après la présentation de son contenu, 
suivie d'une discussion approfondie entre les 
membres, l'avis du Conseil sur le projet de loi 
a été adopté à la majorité. 

Cette session ordinaire a été également 
consacrée à la présentation du thème spécial 
retenu par le Bureau du Conseil au titre du 
prochain rapport annuel, qui portera sur : 
"La migration : défis et perspectives".

Safi : Interdiction de la récolte et de la commercialisation  
des produits conchylicoles issus de Cap Beddouza

N°336 /PC

Conférence–débat à Tanger sur la Convention fiscale Maroc-Espagne 

Focus sur les implications pratiques pour 
les entreprises marocaines et espagnoles 

Le CESE tient la 174ème session ordinaire de son Assemblée générale
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Des cinéastes et des experts 
marocains et étrangers ont 
débattu, jeudi à Salé, du rôle 

de la censure au septième art. 
Lors d'un séminaire organisé 

dans le cadre de la 18ème édition 
du Festival international du film de 
femmes de Salé (FIFFS) sous le 
thème "Cinéma et censure", des réa-
lisateurs, producteurs et spécialistes 
ont échangé leurs points de vue et 
leurs expériences en la matière. 

Intervenant à cette occasion, 
Khaled Abdeljalil, réalisateur et an-
cien président de la commission de 
censure en Egypte, a mis l'accent 
sur l'importance que revêt la cen-
sure dans le cinéma, dans la mesure 
où elle permet de prévenir certains 
dépassements, de respecter la mo-
rale publique et de préserver les 
sensibilités individuelles et collec-
tives. 

Le réalisateur et producteur ma-
rocain Nabil Ayouch a noté, quant 
à lui, que les modalités de censure 
varient d'un pays à l'autre, avec un 
seul objectif qui consiste à visionner 
de manière systématique les films 
avant leur projection dans les salles 
de cinéma, dans le respect de la loi 
et des institutions. 

Dans ce cadre, M. Ayouch a mis 
en lumière l'importance de la cen-
sure dans la protection de l'enfance 
vis-à-vis des scènes de violence pro-
jetées dans les salles de cinéma et 
celles présentées sur les écrans de 
télévision. 

De son côté, Dominique Guérin, 

commissaire auprès du Centre na-
tional du cinéma et de l'image ani-
mée (CNC) en France et membre de 
la Commission de classification, a 
fait savoir que cette dernière adopte 
des mesures de restriction et de 
classification visant à encadrer la 
sortie des œuvres cinématogra-
phiques, en émettant des avis 
d'avertissement avec des interdic-
tions concernant les publics de "-12 
ans", "-16 ans" et "-18 ans", dans le 
but de protéger l'enfance et l'adoles-
cence. 

"Cette commission qui se com-

pose de 27 membres en plus de la 
présidente s'assigne pour mission 
principale de visionner tous les 
films avant leur projection dans les 
salles de cinéma afin de protéger 
l'enfance et l’adolescence, en parti-
culier, de toutes les scènes sensibles 
qui peuvent les heurter et impacter 
le développement de leur person-
nalité ou carrément celles qui por-
tent atteinte à la dignité humaine", 
a-t-elle expliqué. 

Pour le réalisateur et producteur 
égyptien Magdy Ahmed Ali, la cen-
sure en Egypte a pour objectif de 

protéger le public de toutes les pro-
ductions cinématographiques qui 
appellent à la violence, à l'extré-
misme et à la discrimination dans 
toutes ses formes. 

"La censure existe sous plu-
sieurs formes, notamment la cen-
sure institutionnelle et sociale, mais 
aussi l'autocensure qui incite le réa-
lisateur à classer son propre dis-
cours, par peur ou par déférence 
envers les préférences et la sensibi-
lité perçues des autres, générale-
ment sa famille ou son entourage", 
a-t-il dit. 

Le film "L'année de la veuve" de la 
réalisatrice tchèque Veronika 

Lišková a été projeté, jeudi, dans le 
cadre de la compétition officielle des 
longs métrages de la 18e édition du Fes-
tival international du film de femmes de 
Salé. 

Après la détérioration fatale de la 
santé de son mari, Petra, dans la quaran-
taine, devient veuve. Elle doit, dès lors, 
affronter l'épreuve du deuil et de la re-
construction, le tout au milieu d'une 
multitude de défis sociaux et émotion-
nels. Le long métrage de 108 minutes 
aborde ainsi le sujet du deuil et du cha-
grin d'un point de vue à la fois person-
nel et global. L'héroïne, Petra, devra 
éprouver les conflits aussi bien internes 
qu'externes après la perte de son parte-
naire de vie. 

A travers un style dramatique déli-
cat mêlant réalisme et récit émotionnel, 
le film tend à exposer de manière méti-
culeuse les détails quotidiens qui com-
posent l'expérience de la veuve, 
permettant, de ce fait, au spectateur de 
vivre avec elle les étapes du deuil, de la 

perte, mais aussi de l'adaptation. 
Dans une déclaration à la MAP, la 

réalisatrice a souligné que l'œuvre 
aborde un thème universel, tout en sou-
levant des questions sur la manière dont 
le public, de différents horizons cultu-
rels et religieux, interagira avec l'his-
toire. 

"Il est important d'ouvrir le débat 
sur le deuil et la mort et de mettre en lu-
mière le parcours émotionnel d'une 
femme en deuil, reflétant une expé-
rience personnelle mais avec des dimen-
sions universelles avec lesquelles tout 
destinataire peut sympathiser", a-t-elle 
estimé. 

Placé sous le Haut Patronage de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, le Festi-
val international du film de femmes de 
Salé, organisé du 22 au 27 septembre 
par l’Association Bouregreg, constitue 
l'occasion de soutenir les efforts visant à 
améliorer la condition des femmes, à 
changer les stéréotypes et à s'ouvrir aux 
expériences cinématographiques d'au-
tres sociétés, ainsi qu'à échanger des ex-
périences et des idées entre les cinéastes. 
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"L’année de la veuve", un film tchèque  
sur la reconstruction de soi après le deuil
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Festival international du film de femmes de Salé 

Des experts débattent de la censure au cinéma
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Les efforts du Maroc pour 
sauvegarder et préserver le pa-
trimoine hassani ont été mis en 
avant, jeudi à Séville, à l’occa-
sion d’une rencontre du Ré-
seau des spécialistes du 
patrimoine hispano-américain 
et méditerranéen. 

Lors de cette conférence in-
ternationale, organisée par 
l’Université de Séville en par-
tenariat avec la Fondation des 
Trois Cultures de la Méditerra-
née, la délégation marocaine a 
présenté les avancées en ma-
tière de préservation du patri-
moine hassani et passé en 
revue les défis à relever, pour 
une meilleure sauvegarde de 
cet affluent majeur de la cul-
ture marocaine. 

Le président du Centre Sa-
hara pour les études et re-
cherches en développement et 
droits de l'Homme, Shaibata 
Mrabih Rabou, a souligné à 
cette occasion l’essor socio-
économique que connaissent 
les provinces du Sud, notant 

que cette dynamique s’inscrit 
dans le cadre d’une stratégie 
nationale qui veille à préserver 
le patrimoine local comme élé-
ment fondamental de l’identité 
nationale. 

M. Mrabih Rabou a rappelé 
à ce propos que le modèle de 
développement des provinces 
du Sud érige la valorisation du 
patrimoine culturel en vérita-
ble levier de croissance, rele-
vant que cette ambition se 
traduit par des programmes et 
des projets intégrant la culture 
hassanie dans les systèmes 
éducatif et médiatique. 

Cette vision, a-t-il ajouté, 
s’est concrétisée notamment 
par la création de chaînes de 
télévision et de stations de 
radio régionales, ainsi que par 
l’organisation de festivals et 
d’événements culturels et ar-
tistiques visant à stimuler la 
créativité locale et à renforcer 
le rôle de la société civile dans 
la préservation et la transmis-
sion de l’héritage hassani. 

M. Mrabih Rabou a égale-
ment mis en avant les projets 
de l’Initiative nationale pour le 
développement humain 
(INDH), qui associent déve-
loppement socio-économique 
et valorisation du patrimoine 
local et régional, contribuant 
ainsi à faire des provinces du 
Sud du Royaume un carrefour 
de communication culturelle 
et économique avec le reste du 
monde. 

Pour sa part, le président 
du Centre d’études afro-ibéro-
américaines et atlantiques sur 
la gouvernance et le dévelop-
pement durable, Hamid 
Aboulas, a présenté les grands 
axes de la vision marocaine en 
matière de gestion et de valo-
risation du patrimoine cultu-
rel. Une vision, qui repose, 
selon lui, sur la promotion de 
la diversité culturelle et le ren-
forcement de la démocratie lo-
cale, dans une approche 
globale et intégrée. 

Le Maroc a consenti d’im-

portants efforts pour préserver 
le patrimoine hassani et les 
biens culturels dans les pro-
vinces du Sud, en cohérence 
avec son engagement en fa-
veur de la protection de la di-
versité culturelle et de la 
promotion d’une identité na-
tionale inclusive, a-t-il dit, pré-
cisant que ces efforts se 
déclinent sur les plans juri-
dique, culturel, éducatif et du 
développement. 

L’universitaire a notam-
ment cité la reconnaissance 
constitutionnelle de la culture 
hassanie comme composante 
essentielle de l’identité natio-
nale, l’obligation de la préser-
ver et de la promouvoir, la 
création d’institutions spéciali-
sées telles que le Conseil natio-
nal des langues et de la culture 
marocaine, ainsi que l’installa-
tion de directions régionales 
de la culture à Laâyoune, 
Dakhla et dans d’autres villes 
du Sud. 

S’ajoutent à cela des projets 

de restauration de monuments 
et bâtiments historiques tels 
que la Kasbah d’Assa et d’au-
tres édifices traditionnels, l’ins-
cription de sites sur la liste du 
patrimoine national et la créa-
tion de musées locaux, dont le 
projet du Musée national de la 
culture hassanie à Laâyoune, a 
fait savoir M. Aboulas. 

Cette conférence de trois 
jours constitue un espace de 
réflexion sur les défis transver-
saux liés à la gestion publique 
de la restauration, de la conser-
vation, de la législation et de la 
valorisation socio-économique 
du patrimoine culturel. 

Elle réunit des experts 
venus d’Espagne, d’Italie, du 
Portugal, du Maroc, du 
Mexique, de Colombie, du 
Brésil, du Pérou et d’Argentine 
pour échanger sur les meil-
leures pratiques et promou-
voir la coopération 
internationale en matière de 
préservation du patrimoine.

Bouillon de culture

La 14e édition du Festival internatio-
nal du cinéma maghrébin d’Oujda se 

tiendra, du 29 septembre au 4 octobre, 
sous le thème "Des écrans de cinéma, se 
bâtissent des ponts et se racontent les 
causes", à l’initiative de l’Association 
Ciné-Maghreb. 

Cet événement cinématographique, 
placé sous le Haut patronage de SM le 
Roi Mohammed VI, se veut cette année 
encore une scène où se croisent l’excel-
lence artistique, la réflexion intellec-
tuelle et l’ouverture sur le monde, 
indique un communiqué des organisa-
teurs. 

Lors de cette édition, 18 films (longs 
et courts métrages) seront projetés dans 
le cadre de la compétition officielle, en 
plus de la projection de Robot Sauvage, 
film d’animation et de science-fiction 
pour les enfants. 

Le jury des longs métrages sera pré-
sidé par l’universitaire marocain Omar 
Halli, épaulé par la Burkinabé Maï-
mouna Ndiaye, actrice et réalisatrice, 
l’universitaire américaine Florence Mar-
tin, spécialiste des études cinématogra-
phiques et médiatiques, la productrice 
française Annabelle Thomas, et l’acteur 
et scénariste français Olivier Loustau. 

Quant au jury des courts métrages, il 
sera conduit par le producteur et scéna-
riste marocain Mohamed Bouzkou, avec 
à ses côtés Sonia Chamkhi, réalisatrice et 
écrivaine tunisienne, Ahmed Mohamed 

Al-Faleh, cinéaste et chercheur jordanien 
spécialisé en cinéma et intelligence arti-
ficielle, et Samal Yeslyamova, actrice ka-
zakhe consacrée à Cannes en 2018 par le 
Prix d’interprétation féminine. 

Outre l’hommage qui sera rendu à 
des figures qui ont marqué la scène ar-
tistique et intellectuelle, le programme 
du festival, qui demeure fidèle à son rôle 
de rendez-vous majeur du calendrier ci-
nématographique, prévoit des séances 
de dédicace d’ouvrages, une conférence 

centrale sur le thème de cette édition, 
une table ronde sur les industries cultu-
relles et créatives dans la région de 
l’Oriental, ainsi que des master class et 
ateliers. 

"En parfaite coordination avec les 
Hautes orientations Royales, le festival 
affirme son ambition: faire du cinéma 
une passerelle de dialogue, de tolérance 
et de coexistence entre les peuples, loin 
des stéréotypes et de toute logique d’ex-
clusion", soulignent les organisateurs. 

18 films projetés au Festival international 
du cinéma maghrébin d’Oujda 

Présentation à Séville des efforts du Maroc 
pour préserver le patrimoine hassani 

Vernissage  
 
Le vernissage d'une exposition 

consacrée à l’artiste espagnol Juli 
Ramis, figure majeure de la peinture 
contemporaine des îles Baléares, a eu 
lieu jeudi, à l’Institut Cervantès de 
Tanger. 

Organisée en collaboration avec la 
Fundació Baleària, le Proyecto Hom-
bre et le Groupe Serra, cette exposi-
tion, qui restera ouverte au public 
jusqu’au 22 novembre, réunit 32 œu-
vres sélectionnées et présentées sous 
le commissariat d’Antoni Torres. 

Dans une déclaration à la presse, 
le commissaire de l’exposition, Antoni 
Torres, a expliqué que les 32 œuvres 
présentées incluent 25 pièces desti-
nées à des collectionneurs et 7 réali-
sées pour des commémorations et des 
publications. 

Il a souligné que cette exposition 
offre au public tangérois "un parcours 
riche et varié" à travers l’univers artis-
tique de Ramis, témoignant des liens 
historiques et culturels qui unissent 
les deux rives de la Méditerranée. 

Né à Sóller (au nord de l'île de Ma-
jorque) en 1910 et décédé à Palma (ca-
pitale de l'île) en 1990, Juli Ramis a été 
influencé dès son jeune âge par son 
père et son oncle, avant de perfection-
ner son art à Barcelone puis à Madrid. 

Installé à Tanger en 1939, il y fera 
la rencontre d’artistes et d’intellec-
tuels de renom tels que Paul Bowles et 
Mathias Goeritz, et réalisera plusieurs 
aquarelles et dessins en technique 
mixte, marquant une transition entre 
la figuration et l’abstraction. 
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Le docteur. 
Je sors de chez un malade qui me dit, 

il y a deux jours : « Docteur, comment me 
trouvez-vous ?  

-  Monsieur, la fièvre est forte, et les re-
doublements fréquents.  

-  Mais croyez-vous qu’il en survienne 
un bientôt ?  

-  Non, je le crains seulement pour ce 
soir.  

-  Cela étant, je vais faire avertir un cer-
tain homme avec lequel j’ai une petite af-
faire particulière, afin de la terminer 
pendant que j’ai encore toute ma tête… » 
Il se confessa, il reçut tous ses sacrements. 
Je revins le soir, point de redoublement. 
Hier il était mieux ; aujourd’hui il est hors 
d’affaire. J’ai vu beaucoup de fois dans le 
courant de ma pratique cet effet-là des sa-
crements.  

Le malade, à son domestique. 
Apportez-moi mon poulet.  
Jacques. 
On le lui sert, il veut le couper et n’en 

a pas la force ; on lui en dépèce l’aile en pe-
tits morceaux ; il demande du pain, se jette 
dessus, fait des efforts pour en mâcher une 
bouchée qu’il ne saurait avaler, et qu’il 
rend dans sa serviette ; il demande du vin 
pur ; il y mouille les bords de ses lèvres, et 
dit : « Je me porte bien… » Oui, mais une 
demi-heure après il n’était plus.  

Le maître. 
Cette dame s’y était pourtant assez 

bien prise… et tes amours ?  
Jacques. 
Et la condition que vous avez  

acceptée ?  
Le maître. 
J’entends… Tu es installé au château 

de Desglands, et la vieille commission-
naire Jeanne a ordonné à sa jeune fille De-
nise de te visiter quatre fois le jour, et de 
te soigner. Mais avant que d’aller en avant, 
dis-moi, Denise avait-elle son pucelage ?  

Jacques, en toussant. 
Je le crois.  
Le maître. 
Et toi ?  
Jacques. 
Le mien, il y avait beaux jours qu’il 

courait les champs.  
Le maître. 
Tu n’en étais donc pas à tes premières 

amours ?  
Jacques. 
Pourquoi donc ?  
Le maître. 
C’est qu’on aime celle à qui on le 

donne, comme on est aimé de celle à qui 
on le ravit.  

Jacques. 
Quelquefois oui, quelquefois non.  
Le maître. 
Et comment le perdis-tu ?  
Jacques. 
Je ne le perdis pas ; je le troquai bel et 

bien.  
Le maître. 
Dis-moi un mot de ce troc-là.  
Jacques. 
Ce sera le premier chapitre de saint 

Luc, une kyrielle de genuit à ne point 
finir, depuis la première jusqu’à Denise la 
dernière.  

Le maître. 
Qui crut l’avoir et qui ne l’eut point.  
Jacques. 
Et avant Denise, les deux voisines de 

notre chaumière.  
Le maître. 
Qui crurent l’avoir et qui ne l’eurent 

point.  
Jacques. 
Non.  
Le maître. 
Manquer un pucelage à deux, cela 

n’est pas trop adroit.  
Jacques. 
Tenez, mon maître, je devine, au coin 

de votre lèvre droite qui se relève, et à 

votre narine gauche qui se crispe, qu’il 
vaut autant que je fasse la chose de bonne 
grâce, que d’en être prié ; d’autant que je 
sens augmenter mon mal de gorge, que la 
suite de mes amours sera longue, et que je 
n’ai guère de courage que pour un ou 
deux petits contes.  

Le maître. 
Si Jacques voulait me faire un grand 

plaisir…  
Jacques. 
Comment s’y prendrait-il ?  
Le maître. 
Il débuterait par la perte de son puce-

lage. Veux-tu que je te le dise ? J’ai toujours 
été friand du récit de ce grand événement.  

Jacques. 
Et pourquoi, s’il vous plaît ?  
Le maître. 
C’est que de tous ceux du même 

genre, c’est le seul qui soit piquant ; les au-
tres n’en sont que d’insipides et com-
munes répétitions. De tous les péchés 
d’une jolie pénitente, je suis sûr que le 
confesseur n’est attentif qu’à celui-là.  

Jacques. 
Mon maître, mon maître, je vois que 

vous avez la tête corrompue, et qu’à votre 
agonie le diable pourrait bien se montrer 
à vous sous la même forme de parenthèse 
qu’à Ferragus.  

Le maître. 
Cela se peut. Mais tu fus déniaisé, je 

gage, par quelque vieille impudique de 
ton village ?  

Jacques. 
Ne gagez pas, vous perdriez.  
Le maître. 
Ce fut par la servante de ton curé ?  
Jacques. 
Ne gagez pas, vous perdriez encore.  
Le maître. 
Ce fut donc par sa nièce ?  
Jacques. 
Sa nièce crevait d’humeur et de dévo-

tion, deux qualités qui vont fort bien en-
semble, mais qui ne me vont pas.  

Le maître. 
Pour cette fois, je crois que j’y suis.  
Jacques. 
Moi, je n’en crois rien.  
Le maître. 
Un jour de foire ou de marché…  
Jacques. 
Ce n’était ni un jour de foire, ni un 

jour de marché.  
Le maître. 
Tu allas à la ville.  
Jacques. 
Je n’allai point à la ville.  
Le maître. 
Et il était écrit là-haut que tu rencon-

trerais dans une taverne quelqu’une de ces 
créatures obligeantes ; que tu t’enivrerais…  

Jacques. 
J’étais à jeun ; et ce qui était écrit là-

haut, c’est qu’à l’heure qu’il est vous vous 
épuiseriez en fausses conjectures ; et que 
vous gagneriez un défaut dont vous 
m’avez corrigé, la fureur de deviner, et 
toujours de travers. Tel que vous me 
voyez, monsieur, j’ai été une fois baptisé.  

Le maître. 
Si tu te proposes d’entamer la perte de 

ton pucelage au sortir des fonts baptis-
maux, nous n’y serons pas de si tôt.  

Jacques. 
J’eus donc un parrain et une marraine. 

Maître Bigre, le plus fameux charron du 
village, avait un fils. Bigre le père fut mon 
parrain, et Bigre le fils était mon ami. A 
l’âge de dix-huit à dix-neuf ans nous nous 
amourachâmes tous les deux à la fois 
d’une petite couturière appelée Justine. 
Elle ne passait pas pour autrement cruelle 
; mais elle jugea à propos de se signaler par 
un premier dédain, et son choix tomba 
sur moi.  

Le maître. 
Voilà une de ces bizarreries des 

femmes auxquelles on ne comprend rien.  
Jacques. 
Tout le logement du charron maître 

Bigre, mon parrain, consistait en une bou-
tique et une soupente. Son lit était au 
fond de la boutique. Bigre le fils, mon 
ami, couchait sur la soupente, à laquelle 
on grimpait par une petite échelle, placée 
à peu près à égale distance du lit de son 
père et de la porte de la boutique.  

Lorsque Bigre mon parrain était bien 
endormi, Bigre mon ami ouvrait douce-
ment la porte, et Justine montait à la sou-
pente par une petite échelle. Le 
lendemain, dès la pointe du jour, avant 
que Bigre le père fût éveillé, Bigre le fils 
descendait de la soupente, rouvrait la 
porte, et Justine s’évadait comme elle était 
entrée.  

Le maître. 
Pour aller ensuite visiter quelque sou-

pente, la sienne ou une autre.  
Jacques. 
Pourquoi non ? Le commerce de 

Bigre et de Justine était assez doux ; mais 
il fallait qu’il fût troublé : cela était écrit 
là-haut ; il le fut donc.  

Le maître. 
Par le père ?  
Jacques. 
Non.  
Le maître. 
Par la mère ?  
Jacques. 
Non, elle était morte.  
Le maître. 
Par un rival ?  
Jacques. 
Eh ! non, non, de par tous les diables 

! non. Mon maître, il est écrit là-haut que 
vous en avez pour le reste de vos jours ; 
tant que vous vivrez vous devinerez, je 
vous le répète, et vous devinerez de travers.  

Un matin, que mon ami Bigre, plus 
fatigué qu’à l’ordinaire ou du travail de la 
veille, ou du plaisir de la nuit, reposait 
doucement entre les bras de Justine, voilà 
une voix formidable qui se fait entendre 
au pied du petit escalier : « Bigre ! Bigre ! 
maudit paresseux ! l’Angelus est sonné, il 
est près de cinq heures et demie, et te voilà 
encore dans ta soupente ! As-tu résolu d’y 
rester jusqu’à midi ? Faut-il que j’y monte 
et que je t’en fasse descendre plus vite que 
tu ne voudrais ? Bigre ! Bigre !  

-  Mon père ?  
-  Et cet essieu après lequel ce vieux 

bourru de fermier attend ; veux-tu qu’il 
revienne encore ici recommencer son ta-
page ?  

-  Son essieu est prêt, et avant qu’il soit 
un quart d’heure il l’aura… »  

Je vous laisse à juger des transes de Jus-
tine et de mon ami Bigre le fils.  

Le maître. 
Je suis sûr que Justine se promit bien 

de ne plus se retrouver sur la soupente, et 
qu’elle y était le soir même. Mais com-
ment en sortira-t-elle ce matin ?  

Jacques. 
Si vous vous mettez en devoir de le de-

viner, je me tais… Cependant Bigre le fils 
s’était précipité du lit, jambes nues, sa cu-
lotte à la main, et sa veste sur son bras. 
Tandis qu’il s’habille, Bigre le père grom-
melle entre ses dents : « Depuis qu’il s’est 
entêté de cette petite coureuse, tout va de 
travers. Cela finira ; cela ne saurait durer ; 
cela commence à me lasser. Encore si 
c’était une fille qui en valût la peine ; mais 
une créature ! Dieu sait quelle créature ! 
Ah ! si la pauvre défunte, qui avait de 
l’honneur jusqu’au bout des ongles, voyait 
cela, il y a longtemps qu’elle eût bâtonné 
l’un, et arraché les yeux de l’autre au sortir 
de la grand-messe sous le porche, devant 
tout le monde ; car rien ne l’arrêtait : mais 
si j’ai été trop bon jusqu’à présent, et qu’ils 
s’imaginent que je continuerai, ils se trom-
pent».  

(A suivre)
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Tarcisio de Freitas, gou-
verneur de Sao Paulo, a 
beau se défendre de 

vouloir succéder à Jair Bolso-
naro à la tête du camp conser-
vateur au Brésil, tous les 
projecteurs sont braqués sur 
lui en vue de la présidentielle 
de 2026. 

A la tête de l'Etat le plus 
riche et le plus peuplé du 
pays (46 millions d'habitants) 

depuis janvier 2023, il est le 
mieux coté selon les sondages 
pour se mesurer au président 
actuel de gauche Luiz Inacio 
Lula da Silva - si ce dernier se 
lance à nouveau dans la 
course. 

Même s'il renvoie l'image 
d'un homme plus modéré que 
l'ancien président d'extrême 
droite, Tarcisio de Freitas, 50 
ans, continue de jurer fidélité 
à celui qui le nomma ministre. 
Le "plus grand leader poli-
tique" de la droite brésilienne, 
dit-il de son mentor. 

Selon lui, Jair Bolsonaro 
devrait être candidat en octo-
bre 2026, malgré sa condam-
nation récente à 27 ans de 
prison pour tentative de coup 
d'Etat. 

Mais l'ensemble de la 
classe politique s'attend à ce 
que l'ex-chef d'Etat adoube un 
successeur. D'autres gouver-
neurs de droite sont sur les 
rangs, et des proches de M. 
Bolsonaro sont évoqués, 
comme son épouse Michelle 
ou son fils aîné Flavio, actuel-
lement sénateur. 

 
Officier et ingénieur  

 
Apprécié par les milieux 

d'affaires et critiqué par la 
gauche pour ses méthodes 

musclées en matière de sécu-
rité, Tarcisio de Freitas est un 
ancien militaire et ingénieur 
de formation qui a longtemps 
mené une carrière de discret 
technocrate. 

Il a remporté haut la main 
il y a trois ans la seule élection 
qu'il a disputée, devenant 
gouverneur de Sao Paulo en 
battant sèchement Fernando 
Haddad, actuel ministre des 
Finances de Lula. 

Aux commandes de l'Etat 
le plus stratégique de l'écono-
mie brésilienne, il revendique 
son pragmatisme. 

"Si être pragmatique, c'est 
trouver des solutions immé-
diates aux problèmes des 
gens, je suis d'accord avec 
cette description", dit-il à 
l'AFP. 

Mâchoire carrée, le gou-
verneur Freitas se veut affable 
et accessible en public. Et se 
montre plus mesuré que Jair 
Bolsonaro, célèbre pour ses 
nombreux dérapages. 

Lors d'une manifestation 
pro-Bolsonaro quelques jours 
avant la condamnation de ce 
dernier le 11 septembre, il a 
cependant fustigé la "tyran-
nie" d'Alexandre de Moraes, 
juge chargé du procès contre 
l'ex-président. 

Il a d'ailleurs promis que, 

s'il était élu à la présidence, sa 
"première mesure" serait de 
lui accorder une grâce. 

Né à Rio de Janeiro en 
1975, fils d'une femme de mé-
nage et d'un employé dans le 
commerce, Tarcisio de Freitas 
est entré à l'académie militaire 
avant de décrocher son di-
plôme d'ingénieur. 

Marié, père de deux en-
fants, il a quitté l'armée à 33 
ans, au grade de capitaine, 
pour devenir haut fonction-
naire. Paradoxe des jeux de 
pouvoir au Brésil, il a obtenu 
son premier poste important 
sous la présidence de Dilma 
Rousseff, fidèle de Lula, en 
tant que directeur national 
des Infrastructures et des 
Transports. 

Et c'est justement en tant 
que ministre des Infrastruc-
tures qu'il est entré au gou-
vernement Bolsonaro en 2019. 

 
"Je m'en fiche"  
 
"Il est compétent et assez 

malin", dit de lui un diplo-
mate d'un pays européen en 
poste au Brésil. "Mais le subs-
trat du bolsonarisme n'a pas 
disparu, tout candidat de 
droite devra arrimer la frange 
la plus radicale et lui donner 
des gages", relève-t-il sous 

couvert d'anonymat. 
Pour Leonardo Paz, poli-

tologue de la Fondation Getu-
lio Vargas, l'establishment 
voit Tarcisio de Freitas 
comme un dirigeant "efficace, 
qui ne susciterait pas de polé-
miques inutiles comme Bolso-
naro". 

Tout en continuant de nier 
toute intention d'être candi-
dat à la présidence en 2026, le 
gouverneur de Sao Paulo a 
multiplié ces dernières se-
maines les critiques envers 
Lula. 

Selon lui, le président de 
gauche a "placé l'idéologie au-
dessus de l'économie" avec 
ses "dépenses effrénées, fai-
sant fuir les investisseurs". 

Lui-même est en butte aux 
critiques sur le front de la sé-
curité. Le nombre de per-
sonnes tuées lors 
d'interventions policières a 
augmenté de 61% de 2023 à 
2024 dans l'Etat de Sao Paulo, 
selon les chiffres de l'ONG 
Forum brésilien de sécurité 
publique, contre une baisse 
de 3% de la moyenne natio-
nale. 

Quand des associations 
ont saisi le Conseil des droits 
de l'Homme de l'ONU pour 
dénoncer ces violences, il a ré-
pondu: "Je m'en fiche". 

Tarcisio de Freitas 
Le gouverneur de Sao Paulo en pole position comme héritier de Bolsonaro 

Si être  
pragmatique,  
c'est trouver  
des solutions  
immédiates aux 
problèmes des 
gens, je suis  
d'accord avec  
cette description, 
dixit Tarcisio  
de Freitas 

“
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La Confédération africaine de football (CAF)
a décidé, jeudi, de reporter l’ouverture de la pre-
mière phase de vente des billets pour la Coupe
d’Afrique des nations (CAN) Maroc-2025 afin de
finaliser d’importants détails qui garantiront la
meilleure expérience possible aux supporters.

"La CAF travaille en collaboration avec le Co-

mité d’Organisation Local (COL) ainsi qu’avec dif-
férents partenaires, et annoncera en temps voulu
une nouvelle date pour l’ouverture de cette pre-
mière phase de vente", indique un communiqué
de l'instance africaine.

"La CAF présente ses excuses pour tout dés-
agrément occasionné", conclut le communiqué.

La CAF reporte l'ouverture de la première phase
de vente des billets pour la CAN 

La sélection nationale marocaine des
moins de 20 ans de football s’apprête à
relever un nouveau défi à l’occasion de
sa participation à la Coupe du monde

au Chili, prévue du 27 septembre au 19 octobre.
Qualifiés grâce à leur brillante prestation à la der-
nière Coupe d’Afrique des nations U20 lors de
laquelle ils ont atteint la finale, les Lionceaux de
l’Atlas arrivent sur le sol sud-américain avec l’am-
bition de franchir un palier et de s’imposer parmi
l’élite mondiale.

Ce n’est pas la première fois que le Maroc
dispute cette compétition prestigieuse. La sélec-
tion U20 a déjà pris part à plusieurs éditions, dont
la plus marquante reste celle de 2005 aux Pays-
Bas, où les Lionceaux de l'Atlas avaient atteint les
demi-finales avant de terminer à une honorable
quatrième place.

Ce parcours reste à ce jour le meilleur résultat
du Maroc dans un Mondial de cette catégorie, et
nourrit encore l’imaginaire des jeunes généra-
tions.

Le tirage au sort n’a pas été tendre avec les
Marocains, logés dans un groupe où figurent des
poids lourds du football de jeunes. Une équipe
brésilienne au palmarès riche, l’Espagne, habituée
à briller dans cette compétition et un outsider
mexicain qui monte en puissance, représentent
un test grandeur nature pour mesurer la progres-
sion des protégés du sélectionneur national Mo-
hamed Ouahbi.

"Le groupe C, composé du Maroc, de l’Es-
pagne, du Brésil et du Mexique, est le plus fort
de ce championnat, étant donné que ses équipes
comptent dans leurs rangs des joueurs talentueux
et de grande qualité", a affirmé le coach national
lors d’une conférence de presse avant le départ
pour le Chili, relevant que "la lutte pour accéder
au deuxième tour sera féroce".

« Les joueurs nationaux ont hâte de prendre
part à cette compétition planétaire et ne craignent
aucune équipe », a ajouté Ouahbi, soulignant que
le staff  et les joueurs sont animés par une ferme
volonté de jouer un « rôle de premier plan ».

Le sélectionneur national s'est, par ailleurs, dit
satisfait de l'ambiance positive qui règne au sein
de l'équipe nationale, saluant la bonne réputation
dont jouissent les Lions de l'Atlas au niveau in-
ternational, « un constat confirmé lors des
matchs amicaux, où toutes les équipes que nous
avons affrontées nous ont témoigné un grand
respect».

Cette qualification et cette participation sont
le fruit du travail de fond mené depuis plusieurs
années au Maroc, en particulier à travers l’Aca-
démie Mohammed VI de football et les centres

de formation des clubs nationaux. Plusieurs élé-
ments de l’effectif  actuel, dont le capitaine, Hos-
sam Essadak, et quelques cadres offensifs, sont
issus de cette pépinière de talents.

Au-delà des résultats sportifs immédiats, la
participation des Lionceaux de l’Atlas au Mondial
chilien s’inscrit dans une stratégie de développe-
ment du football marocain. Ces jeunes joueurs
représentent le futur de l’équipe nationale A, ap-
pelée à disputer les grandes compétitions conti-
nentales et mondiales dans les prochaines années.

Les supporters marocains, nombreux à sui-
vre le parcours des jeunes sélections, espèrent re-
vivre des émotions fortes et voir leurs protégés
franchir le premier tour, porte d’entrée vers des
exploits plus grands. Quelle que soit l’issue, l’ex-
périence acquise sur le sol sud-américain consti-
tuera une étape cruciale dans la maturation de
cette génération prometteuse.

Voici le calendrier du Maroc dans le
Groupe C (en heure GMT+1):

Dimanche 28 septembre
21h00: Maroc - Espagne
Stade : Estadio Nacional Julio Martínez Prá-

danos, Santiago
Mercredi 1er octobre
00h00: Brésil - Maroc
Stade : Estadio Nacional Julio Martínez Prá-

danos, Santiago
Samedi 4 octobre
21h00: Mexique - Maroc
Stade : Estadio Elías Figueroa Brander, Val-

paraíso.

Les équipes marocaines engagées dans les
coupes africaines, la Renaissance de Ber-
kane, l’AS FAR et l’Olympic de Safi, sont

déterminées à confirmer leur statut de favoris en
disputant, ce week-end, le tour préliminaire retour
de la Ligue des champions et de la Coupe de la
Confédération africaine.

Après avoir obtenu des résultats satisfaisants
lors des matchs aller, les clubs marocains joueront
leurs cartes devant leur public pour atteindre les
phases les plus avancées des deux compétitions.

Dans le cadre de la Ligue des champions,
l’AS FAR accueille l'équipe gambienne du Real
Banjul, samedi soir au Stade Olympique de Rabat
(20h00), pour confirmer la victoire de dimanche
dernier lors du match aller.

Les coéquipiers de Rabie Hrimat s'efforce-
ront de tirer parti de leur victoire lors du match
aller, en s'appuyant sur l'avantage de jouer devant
leur public, tout en veillant à bien gérer les aspects
techniques et physiques afin d'éviter toute sur-
prise et assurer leur passage au deuxième tour où

ils affronteront le vainqueur du match entre le
vice-champion de Libye et Horoya Conakry gui-
néen.

L’autre représentant du Maroc à cette com-
pétition, la Renaissance de Berkane, championne
en titre de la Coupe de la Confédération africaine,
recevra samedi (21h00) le club togolais de l’ASC
Kara, avec l’objectif  de remporter la rencontre
suite à son nul du match aller (1-1).

La tâche ne sera pas aisée pour les hommes
de Mouin Chaabani qui devront faire face à une
équipe coriace et combative.

En cas de victoire, la RSB jouera le 2e tour
préliminaire contre le vainqueur du duel entre les
Béninois de Dadjè et le club champion de la
Libye, en octobre prochain.

En Coupe de la CAF, l’Olympic de Safi, qui
participe pour la première fois à une compétition
continentale, défiera, samedi (20h00), l’ASN Ni-
gelec du Niger pour confirmer sa victoire (0-1)
au match aller et continuer son aventure parmi
les grands du continent.

Mondial U20 au Chili 

Les Lionceaux de l’Atlas en quête d'exploit

Coupes africaines : Les clubs marocains en bonne
position pour assurer la qualification au 2ème tour

La troisième journée de la Botola Pro D1, dont
le coup d'envoi devait être donné vendredi, est
marquée par des matchs intenses avec des

équipes qui cherchent à confirmer après un début de
saison prometteur et d'autres qui ambitionnent de se
rattraper et d’éviter de se mettre sous pression.

Cette journée semble être un véritable test pour
les clubs en difficulté qui tentent de s’extirper du bas
du tableau, tandis que les équipes du peloton de tête
cherchent à consolider leur position dans la course au
titre.

Après FUS-UTS vendredi, les matchs se poursui-
vent samedi avec un duel qui mettra aux prises l'Olym-
pique Dcheira et le Kawkab de Marrakech, qui aura
les yeux rivés sur les trois points de la victoire pour
combler ses supporters avides de résultats positifs.

Les rencontres de dimanche seront marquées par
le duel entre le Difaâ d’El Jadida et le Raja de Casa-
blanca, sous la houlette de son nouveau staff  tech-
nique, et celui du Maghreb de Fès avec son proche
voisin le COD Meknès.

L’autre équipe de Casablanca, le Wydad, qui

cherche à signer une prestation convaincante, sera op-
posée à la Renaissance de Zemamra, habituée à signer
une bonne performance sur la pelouse du Complexe
sportif  Mohammed V.

Les matchs de clôture de la troisième journée, qui
seront disputés mercredi 1er octobre, connaîtront un
face à face entre le Hassania d’Agadir qui sera l’hôte
de l’Olympic de Safi, tandis que l’AS FAR recevra l’It-
tihad de Tanger. La Renaissance Berkane, leader du
classement, accueillera  l’Union Yacoub El Mansour.

Ci-après le programme de la 3e journée :
Samedi 
(16h00) Olympique Dcheira – Kawkab Marrakech
Dimanche 
(16hh00) Difaa El Jadida – Raja Casablanca
(18h00) Maghreb Fès – COD Meknès
(20h00) Wydad Casablanca – Renaissance Zemamra
Mercredi 1er octobre :
(16h00) Olympic Safi – Hassania Agadir
(18h00) AS FAR – Ittihad Tanger
(20h00) Renaissance Berkane – Union Yacoub El

Mansour

Botola Pro D1 : Une journée
au goût de l’inachevé
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Pour la pâte : 
250 g de farine 
2 c. à soupe d'eau de fleurs d'oranger 
2 c. à soupe d'huile 
1 c. à soupe de sucre glace 
1/2 c. à café de sel 
1 jaune d'œuf 
10 à 12 cl d'eau 
Pour la farce aux amandes : 
650 g de pâte d'amande 
1 c. à café de cannelle 
2 c. à soupe d'eau de fleurs d'oranger 
3 pincées de mastic pilé avec un peu 

de sucre (gomme arabique) 
50 g de beurre 
Préparation : 
Dans un récipient, déposer la farine, 

le sel, l'huile, le sucre glace, le jaune d'œuf 
et l'eau de fleurs d'oranger. 

Ajouter l'eau en travaillant le mé-
lange pour obtenir une pâte homogène. 

Pétrir la pâte pendant 10 mn pour la 
détendre et l'assouplir. 

Diviser la pâte en boules et les enve-
lopper de film alimentaire et les laisser re-
poser au moins 2 h pour bien détendre 
la pâte. 

Dans un plat, mélanger la pâte 
d'amande avec le beurre, la cannelle, l'eau 
de fleurs d'oranger et le mastic pilé. 

Étaler une boule de pâte sur un plan 
de travail légèrement fariné en une fine 
abaisse. 

Déposer un doigt de pâte d'amande 
sur l'abaisse. Rabattre l'abaisse de pâte sur 
le doigt de pâte d'amande. 

Pincer les bords et faire adhérer 
l'abaisse de pâte à la pâte d'amande en lui 
donnant une forme de demi-lune. 

Découper la corne de gazelle à la 
roulette dentelée, recommencer jusqu'à 
épuisement des ingrédients. 

Déposer les cornes de gazelle sur une 
plaque tapissée de papier sulfurisé et les 
laisser reposer 12 h. 

Enduire les cornes de gazelle d'huile 
et les piquer à l'aide d'une aiguille pour 
permettre à la vapeur de sortir pendant 
la cuisson. 

Cuire les cornes de gazelle au four 
préchauffé à 180°C jusqu'à ce qu'elles 
prennent une couleur paille. 

Sortir les gâteaux du four et les laisser 
refroidir avant de les retirer de la plaque. 
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Recette

Dans un bruit assourdissant, Wil-
liam Smyth fait tourner ses machines 
qui battent du tissu en lin pour lui 
donner un aspect brillant, une tech-
nique de finition traditionnelle irlan-
daise qu'il est le dernier dans le monde 
à maîtriser. 

Dans son moulin d'Upperlands, 
un village à 70 kilomètres à l'ouest de 
Belfast, capitale d'Irlande du Nord, cet 
artisan de 59 ans est fier de faire le 
"même travail" manuel que ses prédé-
cesseurs, dont l'objectif est de resserrer 
les fils de lin pour épaissir le tissu et lui 
donner un fini soyeux. 

En plus d'un siècle, "personne n'a 
trouvé de solution pour rendre la 
tâche plus facile, ou obtenir une telle 
finition", explique-t-il à l'AFP, élevant 
la voix par-dessus le vacarme de l'ate-
lier. 

Jusqu'à 140 heures de battage sur 
la machine, relique d'une industrie du 
lin irlandaise autrefois florissante, sont 
nécessaires pour rendre ce matériau 
plus solide et lui donner un lustre écla-
tant. 

Une quarantaine de marteaux 
géants en bois, semblables à des mail-
lets, martèlent sans relâche les rou-
leaux de lin tissés, humides et 
imprégnés d'amidon, qui tournent 

lentement sur la machine. 
Autrefois, "les moulins de battage 

étaient disséminés le long des rivières 
dans toute l'Irlande, mais celui-ci est le 
dernier" à produire ce type de lin, in-
dique Andrew Wilson, directeur 
d'une entreprise agricole, qui a investi 
dans la maison-mère du moulin, la 
compagnie textile William Clark & 
Sons. 

Fondée en 1736, cette dernière 
avait été placée sous administration ju-
diciaire en fin d'année 2024, et "le sa-
voir-faire de William (Smyth) était sur 
le point de disparaître", souligne-t-il. 

Pourtant, maisons de luxe et 
jeunes créateurs de mode ont montré 
ces dernières années un regain d'inté-
rêt pour ce matériau, considéré plus 
durable. 

Le tissu fabriqué dans le bâtiment 
en pierres, au bord d'une paisible ri-
vière, a ainsi fourni la maison Alexan-
der McQueen ou la créatrice 
nord-irlandaise Amy Anderson, de 
Kindred of Ireland. 

 
Capitale du lin 
Trois machines sont actuellement 

en activité et William Smyth s'assure 
que le tissu "ne glisse pas" et ne fasse 
pas de plis lorsqu'il tourne sur les rou-

leaux. 
Cet artisan, qui travaille le lin de-

puis 40 ans, a repris le f lambeau au 
moulin il y a cinq ans et est au-
jourd'hui le dernier "batteur" maîtri-
sant ce savoir-faire. 

Dès l'aube, il commence à charger 
et décharger les étoffes sur les ma-
chines - un travail répétitif, solitaire, 
mais qui l'anime car "il aime voir le 
tissu changer et se transformer en belle 

pièce de lin". 
Une fois le battage terminé, l'arti-

san étend les rouleaux de tissu sur les 
poutres du toit du moulin, où ils sè-
chent pendant près d'un mois. Ils font 
ensuite un dernier tour sur la machine 
pour harmoniser le tout et lisser les 
plis. 

L'industrie du lin, qui a émergé au 
18e siècle en Irlande, a rapidement 
prospéré, si bien que la ville de Belfast 

était surnommée "Linenopolis" le siè-
cle suivant, exportant des nappes, che-
mises et mouchoirs dans le monde 
entier. 

Dans les campagnes et villages 
comme celui d'Upperlands, les agricul-
teurs cultivaient cette plante dont les 
fibres étaient tissées, blanchies et 
teintes près des moulins en bord de ri-
vière. 

Mais l'industrie a décliné au 20e 
siècle lorsque la production de ce tissu 
naturel, nécessitant beaucoup de 
main-d'oeuvre, a été remplacée par 
celle de fibres artificielles moins coû-
teuses. 

William Clark & Sons a survécu 
grâce à une poignée de clients fidèles, 
dont des tailleurs de Savile Row à 
Londres et des acheteurs au Japon, in-
dique son directeur général Kevin 
Devlin. 

Son lin est notamment utilisé à 
l'intérieur de costumes haut de 
gamme, au niveau des coutures: "Si 
vous voulez que les manches résistent 
au temps, c'est un matériau de choix", 
assure-t-il à l'AFP. 

Même s'il est plus cher que le lin 
ordinaire, "nous espérons que davan-
tage de créateurs apprécieront sa fini-
tion et son héritage", dit Kevin Devlin. 

Le nombre de morts du cancer a 
bondi dans le monde en un quart 
de siècle et pourrait dépasser les 

18,5 millions en 2050, estime une vaste 
étude publiée jeudi, appelant à renforcer 
prévention et traitements, en particulier 
dans les pays moins favorisés. 

Malgré les progrès des traitements et 
les efforts pour limiter les facteurs de 
risques, le nombre de nouveaux cas de 
cancer a plus que doublé depuis 1990 
pour atteindre 18,5 millions en 2023, et le 
nombre de décès a bondi de 74% pour 
totaliser 10,4 millions, selon cette nou-
velle évaluation parue dans le Lancet et 
menée dans le cadre du "Global Burden 
of Disease". 

Ces estimations, couvrant 204 pays 
et territoires et 47 types ou groupes de 
cancers, sont jugées les plus pertinentes 
mais les calculs comportent une part 
d'incertitude. Pour 2023, les scientifiques 
donnent une fourchette d'environ 16,4 à 
20,7 millions de nouveaux cas et de 9,6 à 
10,9 millions de décès. 

La majorité des patients vivaient 
dans des pays à revenu faible ou intermé-
diaire. Le cancer du sein était le cancer le 
plus diagnostiqué en 2023, mais ceux de 
la trachée, des bronches et du poumon 
font le plus de morts. 

Sans actions et financements suffi-
sants, le nombre de nouveaux cas de can-
cer pourrait croître d'environ 61% dans le 
monde ces 25 prochaines années pour at-
teindre 30,5 millions en 2050, et le nom-
bre annuel de décès augmenter de près 
de 75% pour totaliser 18,5 millions, selon 

ce travail de modélisation. 
Si ce scénario est jugé le plus vraisem-

blable, il s'accompagne d'un lot substan-
tiel d'incertitudes. Les chercheurs 
évoquent ainsi une fourchette de 22,9 à 
38,9 millions pour les nouveaux cas en 
2050, et de 15,6 à 21,5 millions pour les 
décès. Les cas et les décès du cancer aug-
menteraient principalement sous l'effet 
de la croissance démographique et du 
vieillissement des populations, analysent 
les scientifiques, après des ajustements en 
fonction de l'âge. 

Mais plus de quatre décès par cancer 
dans le monde en 2023 (41,7%) restent at-
tribuables à des facteurs de risque poten-
tiellement modifiables, particulièrement 

le tabagisme, mais aussi une mauvaise ali-
mentation, une consommation d'alcool 
importante, une glycémie élevée... 

Insuffisante seule, la prévention doit 
être complétée par des diagnostics pré-
coces et des traitements efficaces, souli-
gnent les scientifiques, appelant à 
redoubler d'efforts pour réduire les iné-
galités et augmenter les financements. 

Précieuse pour les politiques de 
santé publique, cette étude comporte 
certaines limites, reconnaissent ses au-
teurs. Des données solides manquent par 
exemple dans certains pays, et l'impact de 
la pandémie de Covid ou des conflits ré-
cents sur le fardeau du cancer n'est pas in-
tégré.

En Irlande du Nord, le dernier "batteur de lin" perpétue une longue tradition textile

Le fardeau des morts du cancer  
devrait fortement s'alourdir d'ici 2050Cornes de gazelle 
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